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GRÈVES DES ÉTUDIANTS DE MÉDECINEGOUVERNEMENT AKHANNOUCH
26E ANNIVERSAIRE DE LA DISPARITION 

DE FEU S.M. LE ROI HASSAN II

Que cherchent Miraoui  
et Ait Taleb?

Les limites de 
l’exécutif

Un Monarque 
dans l’Histoire
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C
Un Monarque dans l’Histoire 

26e anniversaire de la disparition de Feu S.M. le Roi Hassan II

Cette commémoration, qui intervient à quelques se-
maines seulement de la célébration du 49e anniver-
saire de la glorieuse Marche Verte, est un moment 
solennel pour rendre un vibrant hommage au fonda-
teur de l’État moderne et au Roi bâtisseur, qui avait 
marqué de son empreinte l’histoire contemporaine du 
Royaume. En fait, dès son intronisation en 1961, Feu 
Sa Majesté Hassan II, que Dieu l’entoure de Son infi-
nie miséricorde, a scrupuleusement respecté les jalons 
posés par son vénéré père, Feu Sa Majesté Moham-
med V, et en a cimenté les fondements, pour se lancer 
dans des œuvres d’édification et d’unification qui ont 
conféré au Maroc une position privilégiée au sein du 
concert des Nations et lui ont permis de consolider sa 
stabilité, de s’engager sur la voie du développement et 
de parachever son intégrité territoriale. C’est en effet, 
sous le règne de Feu Sa Majesté Hassan II que le Maroc 
a pu consolider son unité nationale, avec notamment 
la récupération des provinces de Sidi Ifni (30 juin 1969) 
et d’Oued Eddahab (14 août 1979). La clé de voûte de 
ce glorieux processus de parachèvement de l’inté-
grité territoriale fut, sans conteste, l’organisation, le 
06 novembre 1975, de la glorieuse Marche Verte, une 
œuvre pacifique et une épopée mémorable inscrite en 
lettres d’or dans les annales de l’histoire de l’Huma-
nité, comme une démarche et un modèle de règle-
ment pacifique des différends. Par ailleurs, l’artisan de 
la Marche Verte, Feu Sa Majesté Hassan II, a, depuis 
les premières années de son règne, pris conscience 
de l’importance d’édifier une économie nationale 
indépendante, solide et résiliente, initiant en 1966 la 
"politique des barrages" dont il avait fait son chantier 
de règne. Cette politique a fait ses preuves depuis sa 
mise sur les rails et s’est avérée d’une grande utilité, 
notamment lors des cycles récurrents de sécheresse et 
de pénurie d’eau qu’ont connus, des années plus tard, 
le Maroc et plusieurs pays de la région. Ce programme 
pionnier, couplé à une politique agricole ambitieuse, 
a permis d’asseoir définitivement la vocation agri-
cole du Royaume et de faire de ce secteur un levier 
du développement global. En plus de la croissance 
économique, le défunt Roi était toujours soucieux de 
garantir le bien-être social de ses fidèles sujets et de 
préserver les valeurs de cohésion, de solidarité et d’en-
traide, caractéristiques de la société marocaine. Pour 
ce faire, il a ouvert des chantiers stratégiques portant, 
entre autres, sur la promotion des droits de la femme, 
la consolidation de l’institution familiale, le dévelop-
pement de l’habitat social et le respect des droits de 
l’Homme et du pluralisme.
À l’échelle internationale, le charisme, la perspicacité 
et l’ouverture d’esprit de Feu Sa Majesté Hassan II lui 
ont valu le respect et l’admiration des dirigeants et 
Chefs d’État. Sous sa sage conduite, le Maroc s’est for-
gé une place de choix dans le concert des Nations, a pu 
faire entendre sa voix dans les différents fora interna-
tionaux et a joué un rôle de premier plan dans nombre 
de dossiers régionaux et internationaux, tels que le 
conflit israélo-arabe, les missions de paix de l’ONU 
et la création de l’Organisation de l’Unité Africaine 
(OUA), ancêtre de l’Union africaine, et de l’Union du 
Maghreb arabe, entre autres. Ainsi, les actions de Feu 
Sa Majesté Hassan II, que Dieu ait son âme, pour la 

lutte contre le colonialisme, l’instauration de la paix, 
la réalisation du développement et de la prospérité de 
l’Afrique, reconnues au niveau planétaire, lui ont valu, 
le 1er novembre 2022, un Prix Panafricain décerné par 
l’Éthiopie au regretté Souverain pour son dévouement 
et sa contribution à l’émancipation de l’Afrique et au 
panafricanisme, notamment à travers ses actions en 
faveur de la création de l’OUA. Toujours, en matière 
de politique étrangère, le défunt Roi a adopté une 
vision aussi claire qu’équilibrée qui prônait une ou-
verture sur le monde occidental et sur la modernité, 
tout en veillant à préserver l’identité du Maroc en 
tant que pays islamique, arabe, africain et méditerra-
néen. Par ailleurs, en sa qualité de Commandeur des 
Croyants, le regretté Souverain ne cessait de plaider 

et d’œuvrer pour l’unité des rangs de l’ensemble de la 
Oumma islamique devant les dangers qui guettent la 
terre de l’Islam. En commémorant le 26e anniversaire 
de la disparition de Feu Sa Majesté le Roi Hassan II, 
le peuple marocain rend hommage à la mémoire d’un 
grand Roi bâtisseur qui a permis au Maroc d’entrer de 
plain-pied dans l’ère de la modernité. C’est aussi l’oc-
casion pour l’ensemble des Marocains de réitérer leur 
fidélité immuable et leur attachement indéfectible au 
Glorieux Trône Alaouite, et de renouveler leur déter-
mination à poursuivre l’œuvre du regretté Souverain 
et d’adhérer aux grands chantiers initiés par Son digne 
successeur, Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu 
Le préserve, au service d’un Maroc moderne, dévelop-
pé et prospère.

Le vingt-sixième anniversaire de la disparition de Feu Sa Majesté le Roi 
Hassan II, que le peuple marocain commémore dimanche 09 Rabii II 1446 
de l’Hégire, est l’occasion de se remémorer, dans la piété et le recueillement, 
l’œuvre grandiose accomplie par le regretté Souverain au service de la 
Patrie, des justes causes de la Oumma arabo-islamique et de la paix et la 
sécurité mondiales.
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D
La vision éclairée  

de SAR La Princesse Lalla Hasnaa

Conseil d’Administration de la Fondation pour la Sauvegarde 
du Patrimoine Culturel de Rabat 

Dans son allocution, Son Altesse Royale 
a mis en lumière les réalisations phares 
de la Fondation pour la Sauvegarde du 
Patrimoine Culturel de Rabat pour la 
période 2022-2023. Son Altesse Royale 
a ainsi souligné le travail continu de la 
Fondation avec ses partenaires natio-
naux des secteurs de la culture et de 
l’éducation nationale dans les écoles 
primaires et collèges pour éduquer et 
sensibiliser à la richesse du patrimoine 
culturel et à la nécessité de le préserver, 
en concevant des outils pédagogiques 
qui facilitent l’accès aux notions du 
patrimoine culturel, selon un communi-
qué de la Fondation. SAR la Princesse 
Lalla Hasnaa a présenté, en outre, les 
approches éducatives innovantes de la 
Fondation qui sont adaptées aux diffé-
rents contextes géographique et histo-
rique, comme fut le cas pour l’implé-
mentation du programme « Je découvre 
mon patrimoine » dans la ville de Ta-
roudant. Son Altesse Royale a rappelé 
l’engagement de la Fondation pour la 
Sauvegarde du Patrimoine Culturel de 

Rabat dans la promotion de la coopéra-
tion internationale, notant le partenariat 
avec l’Unesco, qui reconnaît le travail de 
la Fondation pour promouvoir et facili-
ter l’accès à la culture, l’art et l’éducation 
au sein des institutions éducatives.
SAR la Princesse Lalla Hasnaa a aussi 
souligné l’implication de la Fonda-
tion à encourager la recherche dans les 
sciences du patrimoine culturel, à ren-
forcer les réseaux d’experts et à sensi-
biliser le public à l’importance de notre 
patrimoine. Par ses initiatives de média-
tion culturelle, la Fondation encourage 
la création d’une dynamique de préser-
vation et de transmission du patrimoine 
impliquant les professionnels, les ins-
titutions, la société civile et le grand 
public.
Les années 2022-2023 ont été riches en 
activités pour la Fondation, conformé-

ment à ses missions dans l’éducation, 
la sensibilisation et la fédération syner-
gique. S’agissant de l’éducation, la Fon-
dation a poursuivi la mise en œuvre 
de ses deux programmes éducatifs, « 
Je dessine mon Patrimoine » et « Je dé-
couvre mon Patrimoine », en renforçant 
la présence du patrimoine dans les pro-
cessus éducatifs.
Dans la deuxième édition du pro-
gramme « Je dessine mon Patrimoine 
», les participants ont travaillé sur le 
thème « Patrimoine et climat », tandis 
que le « Patrimoine immatériel chez soi 
» a été le sujet de leurs productions ar-
tistiques et littéraires dans la troisième 
édition du programme. Les élèves des 
écoles primaires participant au pro-
gramme ont bénéficié de visites guidées 
par les professionnels du patrimoine et 
gestionnaires des sites du patrimoine 
mondial à Rabat. Quant au programme 
« Je découvre mon Patrimoine », son kit 
pédagogique a été mis à jour proposant 
de nouvelles activités, du contenu gra-
phique richement illustré et des visites 

de sites et monuments dans le cadre 
d’une nouvelle approche pédagogique 
basée sur l’éducation culturelle et artis-
tique. En ce qui concerne le volet Sensi-
bilisation, la Fondation a, dans le cadre 
de son programme « Digitalisation du 
patrimoine », numérisé la Qasba des 
Oudaïa et a lancé une visite virtuelle 
exclusive de cette dernière. La Fonda-
tion a également organisé l’exposition « 
Tapis de rabat … Tout un art » et une 
exposition urbaine itinérante « Rabat : 
Un patrimoine de l’humanité ». Ces ac-
tivités s’ajoutent aux podcasts qui visent 
la documentation de la mémoire collec-
tive, notamment le podcast « Dis-moi 
Rabat ». S’agissant du volet Fédération, 
la Fondation a organisé cinq ateliers, 
rassemblant une trentaine d’experts 
nationaux et internationaux qui ont 
traité différents sujets liés au patrimoine 
culturel, y compris « Patrimoine face 
aux changements climatiques », qui a eu 
lieu lors de la Conférence des Nations 
Unies sur le changement climatique 
(COP28) à Dubaï.

Son Altesse Royale la Princesse Lalla Hasnaa, Présidente de 
la Fondation pour la Sauvegarde du Patrimoine Culturel 
de Rabat, a présidé, lundi, le Conseil d’Administration de la 
Fondation, en présence des membres du Conseil.

• SAR la Princesse Lalla Hasnaa préside le CA de la Fondation pour la Sauvegarde du Patrimoine Culturel de Rabat.

Par Sanae El Amrani 
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Tous les pays de l’Union 
européens ou presque tous 
ont regretté l’arrêt de la 
Cour de justice de l’Union 
européenne, qui vient de 
punir et virtuellement 
de bloquer un excellent 
partenariat de l’Union 
européenne, fondé sur une 
réalité politique et institu-
tionnelle  prévalant dans 
les provinces du sud et qui 
est en voie de connaitre 
une validation politique 
internationale. 
Certains principaux et an-
ciens pays européens, pour 
ne pas dire, les locomotives 
de cet espace politique et 
économique stratégique, 
L’Espagne, la France, l’Alle-
magne, les Pays bas, la Bel-
gique, la Hongrie  Chypre, 
le Luxembourg, la Rouma-
nie, le Portugal, la Serbie, se 
sont réjouis du partenariat 
politique, économique et 
commercial établi avec le 
Royaume. 
Un seul pays au monde 
avec un M majuscule s’est 
félicité de l’arrêt de la Cour 
de justice de l’Union euro-
péenne. Il s’agit d’un pays 
arabe et musulman,  voisin 
du Maroc de surcroit, avec 
qui nous partageons des 
frontières, qui sont  fermées 
depuis la création officielle 
de ce pays, pour la pre-
mière fois dans l’histoire,  
en 1962. Il s’agit de l’Algé-
rie, avec laquelle nous 
partageons aussi la lutte 
pour l’indépendance, sur-
tout le soutien apporté par 
le Royaume, aux niveaux 
politique et populaire, en 
accueillant sur ses terres, les 
dirigeants de la résistance, 
devenus par la suite,  des 
dirigeants du pays indé-
pendant. Les Marocains ont 
accueilli  les Algériens qui 
ont fui la colonisation pour 
se réfugier dans notre pays, 
ont soutenu la résistance, 
via des taxes sur les tickets 
des salles de cinéma, des 

taxes sur les timbres-poste, 
des aides directes au fonds 
de soutien à la résistance 
contre des reçus de paie-
ment, conservés jusqu’à 
ce jour par certains de nos 
compatriotes. 
Tous les Algériens savaient 
que le Maroc avait été 
l’objet de deux protecto-
rats, au nord et au sud  
(Espagne, France) et qu’il 
n’avait reconnu la Mauri-
tanie qu’en 1972, lors d’un 
sommet arabe à Rabat. 
Tous les Algériens savaient 
que si le Maroc n’avait 
reconnu la Mauritanie 
qu’en 1972, cela signifiait de 
lui-même que le territoire 
intermédiaire était maro-
cain, en toute logique, en 
supposant que tous les 
nationalistes maghrébins, 

ou supposés comme tels, 
ignoraient que des résis-
tants marocains, une fois 
l’indépendance acquise au 
nord, s’étaient dirigés vers 
le sud, pour la libération du 
Sahara, mais une alliance 
militaire franco-espagnole, 
avait arrêté leur avancée  
(Bataille d’Ecouvillon).
Que l’Algérie combat le 
Maroc, sur tous les terrains, 
politique, diplomatique 
et militaire, depuis qu’elle 
a réalisé qu’elle est indé-
pendante, en 1962, et que 
les frontières sont presque 
fermées depuis 62 ans, 
cela serait une prérogative 
ordinaire d’un Etat soi-
disant indépendant, mais 

que l’Algérie soit surprise 
que notre pays établisse 
des relations diploma-
tiques avec un autre pays 
si lointain, distant de 3885 
kilomètres de nous, cela me 
parait assez révoltant pour 
ne pas dire bête. Dans notre 
voisinage, ces relations et 
cette normalité a été impos-
sible pendant 60 ans ! 
Bouteflika a affirmé, selon 
les confidences d’un ancien 
diplomate tunisien à Doha, 
alors que l’ex-président al-
gérien était en exil  dans les 
pays du golfe, que la ques-
tion du Sahara était « une 
question personnelle » de 
Boumediene, une question 
devenue au fil  des années « 
une question de principe », 
voire « une question de Nif 
», ni plus ni moins. Bou-
teflika, bien qu’il n’ait pas 
adhéré au départ à la thèse 
de Boumediene, il avait fini 
par l’épouser, et puis par 
l’adopter, redoutant son as-

sassinat, comme Boudiaf. « 
En Algérie, on n’est pas pré-
sident pour faire ce qui bon 
vous semble », avait confié 
Bouteflika à un diplomate 
européen. La question du 
Sahara s’impose à tous les 
diplomates et à tous les 
présidents, qu’ils y croient 
ou pas, c’est comme du 
Coran, dira un intellectuel 
algérien exilé en Europe. 
C’est la raison pour laquelle 
Ahmed Attaf a convoqué 
les diplomates européens 
pour enjoindre à leurs pays 
de mettre en œuvre l’arrêt 
de la Cour de justice de 
l’Union européenne sur 
les 9accords économiques 
et commerciaux avec le 
Maroc. L’Algérie est « une 
grande puissance »  dans le 
monde, « écoutée et sollici-
tée » partout dans le monde 
et son avis compte dans 
l’équilibre mondial, surtout 
qu’elle est membre non 
permanent du Conseil de 
sécurité et que sa contribu-
tion a été décisive surtout 
pour le rétablissement de 
la paix au Moyen orient et 
de la justice en faveur de 
la question palestinienne, 
ironise un diplomate arabe.

Un seul pays au monde se réjouit de 
l’arrêt de la CJUE : l’Algérie "sœur"

Maroc-CJUE/Algérie

Par Taieb Dekkar,  
journaliste et écrivain
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LLe gouvernement marocain a du mal 
à trouver des solutions pour répondre 
aux attentes des populations maro-
caines et juguler les retombées néfastes 
d’une crise économique, certes mon-
diale, mais qui s’est installée dans la 
durée au Maroc. Le gouvernement 
marocain ne sait plus à quel saint se 
vouer pour démêler l’écheveau de cet 
embourbement dans la crise à tous les 
étages, et ce, à un moment où le Ma-
roc surfe sur une belle dynamique de 
progrès dans plusieurs secteurs stra-
tégiques qui en font aujourd’hui l’un 
des pays les plus fiables en termes de 
vision politique et de géostratégie à 
la fois régionale et mondiale. Crise 
alimentaire avec les prix qui flambent 
depuis plusieurs mois face à des ten-
tatives infructueuses de la part de 
l’équipe gouvernementale à redresser 
la barre et alléger la facture sociale de 
plus en plus corsée et lourde à porter 
pour des millions de Marocains qui 
ne savent plus comment faire face à la 

cherté de tous les produits allant des 
légumes aux viandes en passant par 
tous les produits de nécessité première 
comme le sucre, le lait, la farine, l’huile 
et même le pain. Car, avec des moyens 
réduits et une hausse vertigineuse des 
prix, le pouvoir d’achat a tout bonne-
ment été réduit presque à néant. Pour 
s’en convaincre, faites un tour dans 
les marchés, les souks et les points de 
vente des matières premières pour voir 
que ce que l’on appelle le panier de la 
ménagère rentre souvent vide au ber-
cail. 
 

Les conséquences  
de la crise sanitaire

 
Oui, c’est une grave crise sanitaire que 
le Maroc a dû gérer, avec plus de réus-
site et moins de dégâts certes, mais ses 
effets, eux, se sont également installés 
dans la durée. Trois ans plus tard, bien 
que la pandémie ne soit pas totalement 
éradiquée, la situation sanitaire est 

sous contrôle, mais les conséquences 
de la crise se sont couplées à celle de 
la crise énergétique provoquée par 
l’éclatement de la guerre en Ukraine 
qui nous a frappé de plein fouet.  Mais, 
il est clair aussi que c’est dans les pé-
riodes de crise que l’on mesure la force 
d’un gouvernement. Oui, les temps 
sont durs et ce n’est pas facile, mais 
c’est quand ça va très mal que nous 
avons besoin d’un gouvernement so-
lide sur ses positions. Oui, le gouverne-
ment marocain fait ce qu’il peut, mais 
les Marocains ont besoin d’un gouver-
nement qui sait où il va, un gouverne-
ment qui leur parle, qui leur explique 
ce qui se passe, qui monte au créneau 
pour assumer et rassurer, pour établir 
un dialogue qui soit la norme dans les 
relations entre la classe politique diri-
geante et la société dans ses différentes 
couches.  Force est de constater que 
ce n’est pas le cas pour le gouverne-
ment actuel qui tangue entre la sourde 
oreille et des sorties pour la forme sans 

teneur véritable et vide de toute subs-
tance tangible en termes de réformes, 
d’actions politiques et économiques 
pour redresser la barre et rétablir plus 
de sérénité au sein des foyers maro-
cains qui ont porté toute cette classe au 
gouvernement pour servir ses droit et 
répondre à ses attentes, du moins les 
plus élémentaires, ce qui est loin d’être 
le cas. La seule réponse que le peuple 
marocain reçoit aujourd’hui de la part 
de son gouvernement, c’est le silence et 
le mutisme, le tout mâtiné d’un immo-
bilisme inquiétant et d’un attentisme 
effarant à plus d’un égard. Silence et 
regard détourné. Une politique de l’au-
truche en parfaite dissonance avec les 
réclamations légitime d’une popula-
tion marocaine qui a assez résisté, qui 
a tenu, qui a supporté, mais sui subit 
là une crise profonde et insoutenable. 
D’où la nécessité d’un véritable et pro-
fond dialogue social pour mettre les 
choses à plat et amorcer des mesures 
concrètes pour apporter de l’aide à 

Les limites  
du gouvernement

Grand angle

Crise systémique, cherté de la vie,  
pauvreté, grèves à répétition, grogne sociale, 

chômage, migration clandestine…

Par Abdelhak Najib
Écrivain-journaliste
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ces millions de Marocains qui 
tirent la langue et attendent un 
miracle. 
 

Urgences 
 
Face à cette situation qui frôle la 
catastrophe, les urgences sont 
claires : baisser les prix, créer 
plus de chances d’emploi, sou-
tenir les populations les plus 
précaires, mettre en place des 
mesures urgentes pour aider 
les vieux et les femmes seules 
portant sur le dos le poids de 
familles entières sans ressource 
aucune. Un plan d’aide urgent 
pourrait nous aider à traver-
ser cette crise en attendant de 
consolider notre économie qui 
fait face à une réelle récession 
mondiale qui pénalise sa bonne 
lancée. Ceci en ce qui concerne 
les urgences sociales dans l’im-
médiat, après trois années de 

disette, de chômage forcé pour 
des millions de personnes qui 
ont perdu leurs emplois à cause 
des confinements et de la pan-
démie, de cherté de la vie qui 
s’accentue chaque jour davan-
tage consacrant la précarité 
d’une bonne partie de la société 
marocaine. 
En ce qui se réfère aux autres 
urgences nationales, elles sont 
diagnostiquées depuis plu-
sieurs années. Aujourd’hui, 
plus que jamais, il faut les 
mettre en pratique suivant une 
politique rationnelle, logique et 
efficiente. Évidemment, il y a 
le système de santé qui a mon-
tré à la fois sa résilience et ses 
lacunes. Tout un chantier a été 
lancé par Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI pour une réforme 
systémique de toute l’approche 
sanitaire marocaine. Un plan 
d’urgence qui est sous les bons 

rails et qui montre des résul-
tats probants avec des acquis et 
des réalisations notoires. Dans 
cette optique, nous avons be-
soin d’un système de santé qui 
prend en charge les citoyens et 
qui s’occupe des plus démunis 
entre nous. Le diktat de l’argent 
qui ouvre et ferme les portes 
des soins fait beaucoup de mal, 
surtout chez les pauvres qui 
peuvent bien mourir ne pou-
vant accéder aux soins, dans 
leur propre pays.
Mais il y a d’autres secteurs tout 
aussi stratégiques qui peinent à 
trouver leur élan et une bonne 
tenue de route pour répondre 
aux impératifs de la modernité 
telle que prônée par le Maroc 
d’aujourd’hui. Il y a toujours 
la problématique de l’éduca-
tion, considérée par tous les 
États comme le véritable nerf 
de la guerre, mais qui n’a pas 

encore trouvé la bonne formule 
pour préparer des générations 
entières à soulever les défis de 
main et à s’assurer un avenir 
stable et prometteur.  
 

Générations compétentes 
 
Plus que jamais, le Maroc a 
besoin d’une éducation digne 
de ce nom. Le pays a besoin 
d’écoles avec des enseignants 
réellement qualifiés, qui sont 
capables d’apporter du savoir 
et des connaissances, qui sont 
capables de former les petits et 
de leur faire aimer les études ; 
des enseignants qui pensent 
aux générations futures et 
au legs qu’ils doivent laisser.  
Dans ce sens, il faut le dire 
sans ambages : l’école maro-
caine est un échec à tous les 
étages. Un échec monstrueux, 
parce qu’il n’y a aucune poli-

tique éducative au Maroc, et ce, 
depuis des décennies où l’on 
recycle les mêmes erreurs et on 
avance en reculant. On navigue 
à vue. Parce qu’il ne suffit pas 
de construire des murs. Il faut 
d’abord former les gens compé-
tents. Il faut donner la place à 
ceux qui la méritent et qui sont 
solidement qualifiés. On ne 
peut continuer de cette façon 
à jouer avec l’avenir en expé-
diant des générations entières, 
faites d’ignorants porteurs de 
diplômes. C’est la stricte réa-
lité : nous avons beaucoup de 
diplômes dont une large par-
tie est composée d’incultes, 
d’ignorants et d’analphabètes. 
L’urgence est de réformer 
l’éducation nationale pour for-
mer des générations compé-
tentes capables de relever de 
grands défis et de porter les vi-
sions du pays encore plus haut 
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et plus loin. Mais, il faut le dire, 
l’éducation à la marocaine a fait 
son temps. Elle est obsolète. 
Nous avons aujourd’hui besoin 
d’une véritable révolution de 
l’école au Maroc. 
 

Justice pour tous
 
L’autre secteur crucial qui né-
cessite une profonde réforme 
est celui de la justice. Nous 
avons besoin, toujours dans 
l’urgence, d’une véritable re-
fonte de tout notre système de 
justice. La justice est le pilier 
de la démocratie et de l’État de 
droit. Sans une justice irrépro-
chable, il y aura toujours des 
personnes au-dessus des lois 
et d’autres qui les subissent. 
Une justice capable de rassurer 
les populations, de leur garan-
tir leurs droits, de les aider et 
de comprendre leurs graves 
problèmes. Nous n’avons pas 
besoin que d’une justice qui 
condamne, mais une réelle jus-
tice humaniste couplé à une 
véritable justice sociale où tout 

le monde est logé à la même 
enseigne, où la dignité hu-
maine est respectée pour le bon 
équilibre des bases de notre 
société qui se plaint des dis-
parités devant la justice allant 
jusqu’à crier haut et fort qu’il 
y a deux justices, l’une pour les 
pauvres et l’autres pour les in-
touchables. Dans ce sens, nous 
devons d’urgence livrer une 
guerre sans merci à la corrup-
tion qui ronge la société à tous 
les étages.
Dans la même logique des prio-
rités nationales, nous avons 
aussi besoin de revoir toutes 
les cartes politiques et de savoir 
les redistribuer en misant sur 
les personnes compétentes, 
sur les personnes honnêtes et 
au-dessus de tout soupçon, les 
personnes patriotes qui veulent 
servir cette Nation et non pas 
en profiter. Nous devons don-
ner sa place à la jeunesse et 
mettre l’intelligence en avant. 
Parce qu’au Maroc, nous avons 
très peur des personnes intel-
ligentes. Alors on célèbre la 

médiocrité tous azimuts au 
détriment de la qualité et de 
la réelle maîtrise. Dans cette 
optique, nous avons besoin de 
célébrer le travail bien fait, de 
mettre en avant la rigueur et 
la détermination pour servir ce 
peuple qui mérite les meilleurs 
élus, les meilleurs ministres, les 
meilleurs hommes politiques 
à la tête de véritables partis 
politiques. Car, des partis po-
litiques, il n’y a plus que des 
sigles pour la plupart vides de 
toute logique, de toute signifi-
cation, de toute prise avec les 
réalités.  
 

Méritocratie 
 
Il nous faut aussi donner toute 
sa place à la femme au sein 
de tous les secteurs. Elle doit 
avoir les mêmes chances que 
l’homme. Sinon, on rate encore 
un autre virage. On doit aussi 
lutter contre l’instrumentali-
sation des discours religieux 
à des fins politiques. Nous 
devons être vigilants face à 

tous les extrémistes qui ont 
aujourd’hui pignon sur rue et 
abreuvent les plus vulnérables 
d’entre nous de slogans hai-
neux et anti-démocratique. Ils 
n’attendent que la bonne occa-
sion pour déstabiliser ce pays. 
Il ne faut jamais le perdre de 
vue. On doit, sans merci, lutter 
contre la criminalité galopante 
et les ravages provoqués par 
les drogues dans notre pays. La 
culture du crime est devenue si 
banale qu’on la tolère comme 
une fatalité sociale. Non, le 
crime peut détruire une nation. 
Le crime donne corps à tous les 
sabotages de l’ombre…
Quand nous parlons des ur-
gences nationales, il ne faut pas 
oublier que nous avons sur-
tout besoin pour y arriver de 
mettre la culture en avant, de 
la considérer comme une prio-
rité sociale et nationale, parce 
qu’elle ne peut plus demeurer 
la cinquième roue du carrosse. 
La culture est un droit citoyen 
qui doit être un projet national 
prioritaire. Une culture net-

toyée des populismes qui tirent 
le pays vers le bas, avec la célé-
bration de la bêtise à toutes les 
sauces. Car, un peuple cultivé 
est un peuple responsable, avec 
qui on peut construire l’avenir, 
avec qui on peut dialoguer, 
avec qui on peut mettre en 
place des visions stratégiques 
pour bien négocier tous les 
virages de la modernité. Par 
contre, un peuple inculte est 
un peuple dangereux, souvent 
sourd et retors.  Un peuple qui 
a tourné le dos à la culture et 
à ses héritages séculiers est un 
peuple déraciné. Et le Maroc 
mérite une politique culturelle 
à la hauteur de son histoire si 
riche et de ses héritages si mul-
tiples. Une culture du savoir 
et non une culture de façade, 
basée sur l’apparat et les auto-
congratulations. Une culture 
de l’intelligence et de la mérito-
cratie qui balaie d’un revers de 
la main toute cette inclination 
morbide pour la médiocratie 
ambiante, devenue la norme 
et le baromètre.
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D
Le gouvernement face 

à ses propres échecs

Chômage, disparités sociales, inflation,  
corruption, grogne sociale, grèves… 

Selon l’Observatoire, la corruption émerge comme l’un 
des principaux obstacles au développement du pays. 
Il a atteint des niveaux alarmants menaçant l’écono-
mie nationale et la stabilité sociale, avec un coût estimé 
à plus de 50 milliards de dirhams par an. Ce constat 
affecte significativement les ressources financières 
de l’État et freinant les réformes destinées à amélio-
rer le niveau de vie des citoyens. Il convient de noter, 
dans ce contexte, le dernier classement du Maroc qui 
a régressé dans l’Indice de Perception de la Corrup-
tion, passant de la 73ème à la 97ème place mondiale 
en cinq ans. Le rapport de l’Instance nationale de lutte 
contre la corruption pour 2023 a, pour sa part, critiqué 
le manque d’engagement des institutions dans l’appli-
cation des mesures anti-corruption, accentuant la crise 
et affaiblissant la gouvernance. Le gouvernement est 
sous pression pour restaurer la confiance des citoyens 
et attirer les investissements. Ce contexte place le gou-
vernement sous une pression croissante pour trou-

ver des solutions rapides et concrètes afin de restau-
rer la confiance des citoyens et d’améliorer le climat 
des affaires pour attirer les investissements, affirme 
le document. La hausse des dépenses publiques, liée 
aux projets de réformes et de développement, pose un 
défi majeur au gouvernement d’Aziz Akhannouch. 
Trouver des sources de financement durables pour 
poursuivre ces projets tout en maintenant la stabilité 
budgétaire est crucial. Le Policy paper insiste sur la né-
cessité pour le gouvernement de concilier les engage-
ments en matière de développement, tels que l’amélio-
ration des infrastructures, des projets énergétiques et 
hydriques, le développement des secteurs de la santé 
et de l’éducation, ainsi que l’amélioration du pouvoir 

d’achat et des revenus des citoyens, tout en maintenant 
la discipline budgétaire et en réduisant le déficit. Cela 
nécessite une augmentation équitable des recettes fis-
cales, l’attraction d’investissements étrangers, et des 
financements internationaux. Cependant, une gestion 
prudente est essentielle pour éviter un endettement 
excessif (actuellement à 69 % du PIB) et maintenir une 
dépense publique efficace et ciblée. Le chantier de la 
protection sociale au Maroc est l’une des grandes prio-
rités du Maroc. Avec un coût estimé à 51 milliards de 
dirhams par an, le Royaume fait face à un défi de dura-
bilité financière. Financé par les contributions de l’État 
et les cotisations des adhérents, ce système connaît 
des dysfonctionnements, notamment avec des recettes 

Dans son dernier policy paper, l’Observatoire du Travail Gouvernemental 
décortique les principaux défis du gouvernement dirigé par Aziz 
Akhannouch. Ceux-ci sont axés principalement sur la corruption, les 
réformes de la protection sociale et de la retraite, l'inf lation, et l'emploi.

Par Mohammed Taoufiq Bennani
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représentant seulement 27 % des adhérents ciblés, se-
lon un rapport de la Cour des comptes. Ce faible taux 
de participation reflète un manque de confiance des 
citoyens, aggravé par l’absence de réformes visant à 
rendre le projet plus attractif et équitable. Sans ces ré-
formes, la pression financière risque de compromettre 
la durabilité du projet et ses objectifs sociaux. La ré-
forme des retraites au Maroc est un autre défi impor-
tant pour le Maroc, qui constitue une crise urgente à 
résoudre, avec un risque de faillite du régime des pen-
sions civiles prévu d’ici 2028. Le gouvernement devra 
alors injecter environ 14 milliards de dirhams par an 
pour garantir le paiement des pensions. Conscient de 
l’ampleur du problème, l’État a annoncé, via l’accord 
de dialogue social, une réforme basée sur trois axes : 
l’augmentation des cotisations, le relèvement de l’âge 
de la retraite à 65 ans, et la réduction des pensions. 
Cependant, ces mesures sont fortement contestées 
par les syndicats, qui estiment qu’elles alourdissent 
les charges des salariés sans garantir la pérennité du 
système. Le manque de consensus entre le gouverne-
ment et les partenaires sociaux rend la situation encore 
plus complexe, et une réforme équilibrée reste diffi-
cile à atteindre sans concessions majeures. L’emploi 
constitue un des principaux défis du gouvernement 
d’Aziz Akhannouch, avec un taux de chômage élevé 

de 13,7 % et plus de 1,5 million de jeunes sans emploi, 
ni formation, ni éducation (NEET). La crise est accen-
tuée par les effets des crises économiques mondiales et 
de la sécheresse, qui ont causé la perte de plus de 160 
000 emplois dans le secteur agricole. Pour remédier à 
cette situation, le gouvernement doit se tourner vers 
une transformation économique axée sur l’industrie, 
avec la création de programmes d’emploi adaptés, 
le renforcement de la formation professionnelle et le 
soutien aux petites et moyennes entreprises (PME). 
Encourager l’investissement dans les secteurs indus-
triels et des services est également crucial pour géné-
rer des emplois durables. Le gouvernement Akhan-
nouch doit relever d’importants défis dans les secteurs 
de l’énergie et de l’eau. En matière énergétique, la 
transition vers les énergies renouvelables est cruciale 
pour réduire la dépendance aux énergies fossiles, 
qui représentent environ 50 % du déficit commercial. 
L’objectif est d’atteindre 52 % d’énergies renouvelables 
d’ici 2030, nécessitant des investissements de 143 mil-
liards de dirhams pour développer des infrastructures 
solaires, éoliennes et l’hydrogène vert. Sur le plan de 
l’eau, la crise est exacerbée par le changement clima-
tique et la raréfaction des ressources hydriques. Le 
gouvernement prévoit de construire 36 stations de 
dessalement et de relier des bassins hydriques, avec 

un investissement global de 30 milliards de dirhams. 
Cependant, la faible coordination entre les ministères 
et le manque de sensibilisation des citoyens sur la ges-
tion des ressources naturelles compliquent ces efforts. 
Une réponse rapide est indispensable pour garantir un 
développement durable et l’amélioration du niveau de 
vie des citoyens.
Le gouvernement d’Aziz Akhannouch fait face à un 
mécontentement social croissant, marqué par des re-
vendications pour des augmentations salariales, une 
amélioration du niveau de vie et la préservation du 
pouvoir d’achat. L’inflation, notamment sur les prix 
des denrées alimentaires et de l’énergie, a fortement 
impacté le quotidien des citoyens, affaiblissant leur 
pouvoir d’achat et augmentant les tensions sociales. 
Pour répondre à ces défis, le Policy Paper propose que 
le gouvernement alloue davantage de ressources aux 
programmes sociaux, tout en adoptant des politiques 
économiques et des réformes structurelles pour sou-
tenir la croissance et créer des emplois. Une attention 
particulière doit être portée aux catégories les plus 
vulnérables, y compris celles opérant dans l’informel. 
La gestion de cette crise exige une approche inclusive, 
impliquant syndicats et organisations civiles, afin de 
trouver un équilibre entre les besoins des citoyens et 
les capacités de l’État.
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Diogène avait une for-
mule pour décrire cet état 
d’esprit quand il nous 
raconte son anecdote de 
l’homme sillonnant la 
cité à midi portant une 
lampe allumée. Quand les 
passants lui demandent 
pourquoi il traîne avec lui 
cette lampe, il leur répond, 
avec ironie, je cherche un 
homme : «Retranche tous 
ces engagements que tu 
voyais s’imposer à toi et 
qui sont autant de bagages 
qui t’entraînent au fond de 
la mer», souligne Diogène. 
Pour l’écrasante majorité 
des gens, la vie se résume 
à ces bagages qui les font 
couler. Alors que l’existence 
peut être plus simple en 
évitant le trop-plein de 
choses, en se délestant du 
superflu et en se contentant 
du peu, surtout son libre 
arbitre, sa capacité de dire 
non, sa faculté de choisir 
son chemin, de préférence 
celui que personne n’a 
encore foulé pour l’inventer 
au fur et à mesure qu’il y 
avance. C’est toujours ce 
même Diogène qui avait 
rapporté ceci : «Pour So-
crate il n’existait qu’un bien: 
le savoir, et qu’un mal: 
l’ignorance; la richesse et 
la noblesse étaient aussi un 
mal, et non pas une marque 
d’honneur». Ceci pour dire 
que les véritables vertus 
sont ailleurs. Elles résident 
dans le refus du compromis 
et de la compromission, 
dans la volonté de distan-

ciation avec le commerce 
mercantile des uns et des 
autres, dans l’introspection 
et le refus de juger, dans sa 
capacité à être seul et de ne 
pas se sentir en mauvaise 
compagnie. Tout le reste 
n’est que subterfuge et 
tractatus d’un esprit affaibli 
et dérangé, qui n’a pas les 
aptitudes d’évoluer dans 
des sphères élevées, sur les 
hauteurs glaciales où seule 
l’acuité et le regard aiguisé 
sur l’existence sert de 
baromètre. «Certains sont 
jugés grands parce qu’on 
mesure aussi le piédestal», 
disait Sénèque pour nous 
rappeler à quel point on se 
fourvoie en jugeant selon 
les apparences et en se fiant 
à ce que la communauté a 
érigé comme vérité. Il n’y a 
pas de vérité en dehors de 
celle que notre propre che-
minement nous apprend à 
nos dépends, parce qu’on 
aura laissé tant de plumes 
en cours de route avant de 
saisir un tant soit peu le 
pourquoi du comment de 

ce cheminement dans les 
jours. «Est-il possible de 
faire avec la multitude une 
collectivité d’hommes libres 
au lieu d’un rassemblement 
d’esclaves», se demande 
Gilles Deleuze. Est-il 
nécessaire de proposer ici 
une quelconque réponse !  
Regardez le monde autour 
de vous, jetez un œil sur 
les sociétés, toutes cultures 
confondues, là où vous 
portez les yeux, il n’y a que 
des camps où sont concen-
trés des esclaves heureux 
de leur condition. Et si, par 
malheur, un individu ose 
sortir du camp, on se ligue 
et on décide sommairement 
du peloton d’exécution. 
Sortir du rang est un dan-
ger pour la communauté. 
Refuser d’être une bête 
de somme fait peur au 
conglomérat. «Les peuples 
opprimés perdent toutes 
leurs valeurs morales. 
Quand l’homme croupit 

longtemps dans la fange, il 
devient une bête de somme. 
Il ne se soucie plus que de 
boire, manger et copuler», 
assénait Ibn Khaldoun. 
Aujourd’hui, dans le monde 
où l’on vit, sur les huit 
milliards d’humains, l’écra-
sante majorité ne peut plus 
ni penser, ni réfléchir, ni se 
soucier d’autre chose que 
de se mettre quelque chose 
dans le ventre, entretenir 
la tuyauterie intérieure, 
éventuellement se repro-
duire. Pour le reste, l’esprit, 
la spiritualité, le contact au 
monde, à soi, aux autres, à 
la nature, au cosmos, aux 
infinies manifestations de 
la beauté dans ce monde, 
presque personne n’en est 
plus capable. Seule une 
unique religion tient le haut 
du pavé : l’argent. Tout 
le monde en est l’esclave 
assumé. «Il n’y a rien de 
plus vulgaire et vil qu’une 
mesquine vie de bourgeois, 
avec ses petits deniers, ses 
victuailles, son babillage in-
sipide et ses vertus conven-
tionnelles. Le cœur brûle en 
cendres face à une existence 
livrée au travail moyennant 
quelque denier croyant que 
l’argent est tout», souligne 
ce fin psychologue qu’était 

Anton Tchekhov.  C’est 
si triste, si tragique, si 
pathétique que de penser 
avoir vécu alors qu’on n’a 
même pas existé quand on 
aura passé plus de soixante 
ans à trimer des heures 
durant, tous les jours, le dos 
courbé, échiné, servile et 
mesquin, pour s’acquitter 
d’une corvée et percevoir 
un pécule en contrepartie. 
Dans cette mort de l’âme, 
ils sont des milliards à 
brader leurs vies pour rien. 
Nous tous, qui croyons en 
ces haillons comme parure 
d’une vie décente, avons 
tort de liquider ce temps 
qui nous est imparti en 
dormant huit heures, en 
trimant dix heures et en 
tentant de nous persuader 
de continuer le lendemain, 
de la même façon, le même 
cycle, jusqu’à notre date de 
péremption, qui porte un 
nom terrible, d’une laideur 
inhumaine : la retraite : 
«Comment diable un mec 
peut-il apprécier d’être 
réveillé à six heures trente 
par un réveil, de bondir de 
son lit, s’habiller, ingurgiter 
un petit déjeuner, chier, 
pisser, se brosser les dents 
et les cheveux, se bagarrer 
en bagnole pour arriver 
dans un endroit où il fait 
essentiellement du fric 
pour quelqu’un d’autre et 
où on lui demande de dire 
merci pour la chance qu’il 
a ?», a résumé ce poète 
maudit qu’était le génial 
Charles Bukowski.

Une lanterne 
pour Diogène

Par Docteur  
Imane Kendili,  

Psychiatre et auteure
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Quelle gestion 
des urgences ?

Intervenant à la Chambre des représentants 
sur "les mesures prises pour gérer les effets 
des inondations sur les infrastructures dans 
le Sud-Est du Royaume", Baraka a indiqué 
que d’autres marchés sont en cours de réali-

sation, dont les études devant débuter en 2025 pour 
achever ce programme. Le ministre a précisé que 141 
tronçons routiers et ouvrages d’art ont été ouverts dans 
les provinces touchées par les inondations et les crues, 
soulignant que les hautes instructions royales pour la 
réhabilitation des zones sinistrées par les inondations 
ont permis d’appuyer les efforts déployés dans ce sens.
Par ailleurs, Baraka a rappelé que les zones du Sud-
Est ont connu en septembre des précipitations excep-
tionnelles allant de 50 à 250 millimètres, notant que les 

précipitations enregistrées en une seule journée ont 
parfois dépassé la moyenne annuelle.
"Par exemple, à Taroudant, 92 millimètres sont tom-
bés le 21 septembre, alors que la moyenne annuelle 
se chiffre à 59 millimètres", a-t-il soutenu. Selon le 
ministre, 70 millimètres de pluie ont été mesurés à 
Tazarine, dans la province de Zagora, par rapport à 
une moyenne annuelle de 112 millimètres, "soit l’équi-
valent de sept mois de précipitations en une seule jour-
née", et 47 millimètres à Ouarzazate.
Il a également fait observer que ces pluies ont provo-
qué des débits records, dépassant les crues qui sur-
viennent une fois tous les mille ans, atteignant 3.238 
mètres cubes par seconde à Tazarine, 2.900 mètres 
cubes par seconde dans le bassin de Kir à Figuig, et 
1.943 mètres cubes par seconde dans le bassin du bas 
Drâa dans la province de Tata à Foum Zguid.
En dépit des mesures préventives prises en collabo-
ration avec les services météorologiques et les auto-
rités locales, a-t-il ajouté, les inondations ont entraîné 
la fermeture de 141 points de passage, 53 sections de 
routes nationales, 38 sections de routes régionales et 
50 sections de routes provinciales, outre l’effondre-
ment ou l’endommagement de 69 ouvrages d’art, dont 
quatre ponts à Tata, Midelt, Figuig et Jerada, ainsi que 
47 ouvrages hydrauliques dans d’autres zones. D’autre 
part, Baraka a affirmé que ces précipitations ont eu un 
impact positif sur le volume de retenue des barrages 
dans les zones concernées, qui ont accumulé 780 mil-
lions de mètres cubes d’eau, garantissant, selon lui, 
un approvisionnement en eau potable suffisant pour 
plus de deux années.

Pluies et inondations

Après les inondations au Sud du 
Maroc, le ministre de l’Equipe-
ment et de l’Eau, Nizar Baraka, 

a annoncé le lancement de 
marchés concernant 71 tronçons 

routiers et 69 ouvrages d’art, 
dans le cadre du programme de 
réhabilitation des zones sinis-

trées par les inondations dans le 
Sud-Est.

Par Mohammed Taoufiq Bennani
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Nizar Baraka 
 Le chercheur d’eau

Le Maroc fait face à des défis im-
portants dans la gestion de ses 
ressources en eau. Cette question 
reste cruciale pour le développe-
ment durable du pays et nécessite 

des mesures renforcées. Voici les principales 
données recensées par la plateforme « Maadial-
na » du ministère de l’Équipement et de l’Eau :

* Pluviométrie : Environ 140 milliards de mètres 

cubes de précipitations sont enregistrés chaque 
année au Maroc. Cependant, une grande partie 
de cette eau est perdue à cause de l’évaporation.

* Ressources en eau disponibles : Le pays dis-
pose de près de 22 milliards de mètres cubes 
d’eau annuellement, provenant des eaux de sur-
face et souterraines.

* Évaporation : Chaque année, environ 118 mil-
liards de mètres cubes d’eau s’évaporent, rédui-

sant considérablement la quantité d’eau dispo-
nible pour les besoins humains et agricoles.

* Eaux de surface : Elles représentent environ 18 
milliards de mètres cubes par an et constituent 
une source primordiale pour l’approvisionne-
ment des villes et des zones agricoles. Toutefois, 
elles sont de plus en plus menacées par la surex-
ploitation et le changement climatique.

* Eaux souterraines : Ressource stratégique, les 
nappes phréatiques fournissent environ 4 mil-
liards de mètres cubes par an, comblant ainsi les 
besoins en eau dans les régions où les ressources 
de surface sont insuffisantes.
Face à ces enjeux, le Maroc doit renforcer ses 
stratégies pour limiter le gaspillage de l’eau, 
améliorer sa gestion et adopter des techniques 
innovantes de collecte et de conservation.

Ressources hydriques au Maroc 

Avec une pluviométrie annuelle de 140 milliards de mètres 
cubes, le Maroc œuvre pour améliorer la gestion de ses 

ressources en eau. Entre évaporation massive, surconsom-
mation et changement climatique, le pays dispose de 22 
milliards de mètres cubes d’eau réellement exploitables, 

provenant des eaux de surface et souterraines. Les détails.

Par Mohammed Taoufiq Bennani
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Le taux de remplissage 
des barrages a aug-
menté au niveau na-
tional pour se situer 
actuellement à 31,9%. 

On est donc sur le point d’atteindre 
le taux qu’on avait enregistré au 
cours de la même période de l’an-
née dernière et qui était de 33,8%.
Ces propos émanent du ministre 
de l’Equipement et de l’eau, Nizar 
Baraka, lors de son passage devant 
les députés, ce lundi 6 février. Sur 

un ton plutôt rassurant, le ministre 
a affirmé que le Maroc a enregis-
tré d’importantes précipitations 
durant les derniers mois (de sep-
tembre jusqu’à aujourd’hui). « Le 
niveau des précipitations a atteint 
72 mm cette année, contre 38 mm 
durant la même période de l’an-
née dernière, soit un excédent de 
88% », a-t-il souligné. Concernant 
les chutes de neige, le ministre a 
noté que la moyenne des terres 
couvertes d’eau gelée s’est élevée à 

5.720 kilomètres carrés, contre 4.480 
kilomètres carrés l’année dernière, 
soit une hausse de 30%. La hauteur 
de la neige, a-t-il précisé, a atteint 
28.480 kilomètres carrés, le 29 jan-
vier 2023. Tout en précisant que le 
volume global des ressources en 
eau se situe cette année à 2.110.000 
mètres cubes, le ministre a tenu à 
préciser qu’il existe des disparités 
entre les régions. 

Le taux de remplissage des barrages 
au niveau national a atteint 28,52% 
à la date du 6 octobre 2024, selon 
les derniers chiffres publiés par la 
Direction générale de l’hydrau-

lique. Par comparaison à la même période de 
l’année dernière, le taux de remplissage avait 
atteint 25,50 %, ce qui représente une hausse de 
3% en l’espace d’une année. Actuellement, les 
réserves de l’ensemble des barrages se situent à 
4,7 milliards de mètres cubes (4.785,46 millions 
de m3). Concernant la situation des barrages 
du bassin Oum Er Rbia, la situation est toujours 
alarmante avec un taux de remplissage global d’à 
peine 4,59% et un volume estimé à 227,23 mil-
lions m3. A noter qu’à la même date de l’année 
précédente, le taux de remplissage était de 6,37% 
avec un volume estimé à 333,22 millions de m3. 
Le barrage Ahmed Al Hanssali affiche un taux de 
remplissage de seulement 4,40%. Son volume est 
actuellement de 29,42 millions m3. Pour sa part, 
le deuxième plus grand barrage du Royaume, à 
savoir le barrage Al Massira, affiche un niveau 
très critique avec un taux de remplissage d’à 
peine 0,36%. Son volume est actuellement de seu-
lement 9,68 millions de mètres cubes alors que 
son volume normal est de 2.656,99 millions de 
mètres cubes. Le barrage Hassan 1er affiche un 
taux de remplissage de 15,29%, Moulay Youssef 
(36,80%), Timinoutine (59,70 %), Ait Messaoud 
(58,89%), Daourat (25,72%), Sidi Said Maachou 
(0,09 %) et Sidi Driss (85,34%). Pour ce qui est des 
barrages du bassin Souss-Massa, le taux global 
de remplissage est actuellement de 16,29% avec 
119,14 millions de m3. Le barrage Abdelmoumen 
affiche un niveau critique avec un taux de rem-
plissage d’à peine 5,24% avec un volume de 10,39 
millions m3. On relève un taux de remplissage de 
12,90% pour le barrage Mokhtar Soussi, Aoulouz 
(46,93%), Moulay Abdallah (25,87%), Dkhila 
(54,82%), Youssef Ben Tachfine (12,02%). S’agis-
sant du taux de remplissage des barrages du 
bassin Loukkos, le taux global de remplissage est 
de 48,82% avec un volume de 932,67 millions m3. 
Dans son bulletin, la Direction générale de l’hy-
draulique signale que le barrage Chefchaouen 
affiche un taux de remplissage de 82,22%, Achraf 
El Idrissi (86,30%), Nakhla (50,48%). S’agissant 
des autres, le barrage Oued El Makhazine est 
rempli à hauteur de 72,63%, Tanger-Méditerranée 
(68,13%), Ibn Battouta (51,44 %), Neuf Avril 1947 
(22,29%), Moulay Hassan Ben Al Mahdi (52,76%), 
Smir (75,43%), Dar khrofa (19,40%). Pour ce qui 
est des barrages du bassin Moulouya, le taux de 
remplissage est actuellement de 34,35% avec un 
volume de 272,99 millions m3. Ainsi, le barrage 
Hassan II affiche un taux de remplissage de 
13,20%, Injil (42,74%), Mohammed V (45,84%), 
Tamalout (12,85%), barrage sur Oued Za (100%), 
Mechraa Hommadi (65,04%). S’agissant des 
barrages du bassin Sebou, les données de la 
Direction générale de l’hydraulique font état 
d’un taux global de remplissage de 41,12%. Le 
barrage Idriss 1er affiche un taux de remplissage 
de 24,87%, Sidi Echahed ( 45,32%), Bouhouda ( 
77,25%), Asfalou ( 37,85%), Alwahda (45,74%), 
Garde Sebou (79,93 %), Michlifen (57,32 %).

Un excédent de 88%  
en comparaison avec 2023 

Les barrages 
retrouvent des 

couleurs 

Le ministre de de l’Equipement et de l’eau, Nizar Baraka, a noté que le taux de 
remplissage des barrages a atteint 31,9%, presque le même niveau qu’il y a un 
an, et que les précipitations affichent un excédent de 88% par rapport à l’an-
née dernière. Il reconnait toutefois l’existence de disparités entre les régions.

Pluies au Maroc
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Le ministère de l’Équipement et de l’Eau a sou-
ligné les progrès réalisés dans le renforcement 
des infrastructures hydriques du Maroc, affir-

mant avoir relevé le défi de l’autosuffisance en 
eau grâce à une série de grands projets, et ce, 

malgré des conditions climatiques difficiles mar-
quées par des années de sécheresse successives.

Le World Resources Institute (WRI) 
indique que le Maroc atteindra un ni-
veau de stress hydrique extrêmement 
élevé d’ici 2040. Le stress hydrique est 
l’état dans lequel se trouve une région 

lorsque sa demande en eau dépasse ses ressources 
disponibles. On estime qu’une région est en stress 
hydrique lorsqu’elle passe sous la barre symbolique 
des 1 000 mètres cubes d’eau douce par habitant 
sur une période d’un an. Selon l’ONU, le Maroc est 
déjà considéré en stress hydrique avec seulement 
500 mètres cubes d’eau douce par habitant et par an, 
contre 2 500 mètres cubes en 1960.
Cette baisse s’explique par une saison des pluies 2015-
2016 quasi inexistante et par l’aridité naturelle de 
certaines régions du Maroc. Si les grandes agglomé-
rations telles que Casablanca ou Marrakech sont rela-

tivement épargnées, c’est le sud du pays qui subit les 
conséquences de la pénurie. La région du Drâa-Tafila-
let, et plus particulièrement la ville de Zagora, souffre 
d’un problème de gestion des ressources et ses habi-
tants mettent en cause l’indifférence des autorités. 
En 2012, le Ministère de l’Environnement marocain 
expliquait déjà cette pénurie par les faibles précipita-
tions. La raréfaction des pluies liée au réchauffement 
climatique et la surexploitation des nappes phréa-
tiques sont effectivement des causes significatives de 
la pénurie d’eau douce dans la région du Drâa-Tafila-
let, tout comme au Rif et à Rhamma.
Au cours des 43 dernières années, le Royaume a 
traversé 7 périodes de sécheresse, présentant des 
niveaux de sévérité variables. La plus faible pluvio-
métrie a été enregistrée, en 2017, avec seulement 103 
mm de précipitations annuelles. Ce qui caractérise la 

présente sécheresse, c’est sa durée exceptionnelle de 
six années consécutives, marquant ainsi la période 
de sécheresse la plus longue de l’histoire du pays. 
En effet, sur cette période, le cumul des précipita-
tions moyen s’est établi à 127 mm, comparé à une 
moyenne de 183 mm observée sur la période étudiée, 
représentant ainsi une baisse significative d’environ 
30 %. Cette situation critique se reflète également 
dans le niveau de remplissage des barrages, qui était 
de seulement 26 % au 21 mars 2024, contre 34 % à la 
même période de l’année précédente, ou même 71 %, 
dix années auparavant (Ministère de l’Équipement, 
2024). De plus, depuis 1981, seulement 18 des 43 der-
nières années ont enregistré des niveaux de pluvio-
métrie supérieurs à la moyenne (figure 1). En d’autres 
termes, plus de la moitié de cette période a été carac-
térisée par des années sèches.

La politique des barrages, 
lancée par feu S.M. Hassan 
II et poursuivie par S.M. le 
Roi Mohammed VI, a per-
mis au Maroc de devenir un 

modèle en matière de mobilisation et de 
gestion des ressources en eau, souligne 
leministère de l’Équipement et de l’Eau, 
notant que cette stratégie a assuré un ap-
provisionnement continu en eau malgré 
les effets des changements climatiques. 

Selon les données présentées sur la plate-
forme « Maadialna », le Maroc a renforcé 
son offre hydrique grâce à la construc-
tion de grands barrages et d’installations 
pour le transport de l’eau potable, tout en 
adoptant une approche proactive et une 
gestion intégrée des ressources. La capa-
cité de stockage des barrages a permis 
l’irrigation de centaines de milliers d’hec-
tares et la satisfaction des besoins en eau 
de la population.

Les infrastructures hydriques du Maroc en chiffres

* 154 grands barrages d’une capacité totale de 20,7 milliards de mètres cubes ;
* 148 barrages de petite et moyenne taille ;
* 15 stations de dessalement de l’eau de mer d’une capacité actuelle de 192 millions de 
mètres cubes, avec un objectif de 1,7 milliard de mètres cubes à l’horizon 2030 ;
* 17 installations pour le transfert des eaux de surface et des milliers de puits et forages 
pour exploiter les eaux souterraines.
Ces infrastructures ont contribué à la protection des personnes et des biens contre les 
inondations, à la production d’énergie hydroélectrique et à l’aménagement des bassins 
pour prévenir l’érosion des sols

Le Maroc  
en première ligne
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La Caisse de Dépôt et de 
Gestion (CDG)amorce une 
transformation profonde 
avec l’adoption d’un nou-
veau plan stratégique. Ce 

plan marque une nouvelle étape dans 
l’évolution de cette institution, qui 
joue un rôle central dans le développe-
ment économique et social du Maroc. 
La CDG, forte de ses missions en tant 
qu’institution financière publique au 
service des grands projets structurants 
pour le Maroc, se positionne désormais 
comme la holding de l’ensemble de ses 
branches et filiales, avec une réorganisa-
tion complète de ses processus internes.  
“La CDG a défini un nouveau plan 
stratégique sur la période 2024-2030 
qui consacre sa double vocation visant, 
d’une part, à mobiliser l’ensemble des 
instruments du groupe pour catalyser et 
accompagner le développement natio-
nal et, d’autre part, à consolider le statut 
de partenaire de confiance, gestionnaire 
des retraites et des dépôts réglemen-
tés. Dans le cadre des orientations du 
nouveau plan stratégique, la CDG se 
positionne dans un rôle de “Holding” 
du groupe CDG, introduisant ainsi des 
ajustements stratégiques, structurels et 
organisationnels importants.» Souligne 
l’institution. Ceci à l’occasion d’un appel 
d’offres visant la refonte de ses proces-
sus organisationnels. D’ailleurs, l’un des 
axes clés de ce plan est la refonte de la 
cartographie et des processus internes 
de l’institution. Ce projet de grande 
envergure s’inscrit dans une volonté 
d’optimiser les activités et de renforcer 
l’efficacité organisationnelle à travers 
une révision complète de son fonction-
nement. En effet, la CDG, qui disposait 
d’une cartographie adaptée à un modèle 
opérationnel jusqu’en 2022, opère un 
transfert progressif de ses activités mé-
tiers vers ses filiales depuis 2023, tout en 
recentrant son action sur les fonctions 
de pilotage, de contrôle et de soutien 
au profit des activités portées par l’en-
semble des structures du groupe. Cette 
refonte s’accompagne également d’une 
modernisation technologique, avec la 
mise en place d’une nouvelle architec-
ture d’entreprise visant à renforcer le 
socle digitalpour soutenir l’innovation. 
Parallèlement, une approche intégrée 
des processus est adoptée, permettant 
de fluidifier les échanges et d’améliorer 

la coordination entre les branches.
Pour assurer le déploiement de ce nou-
veau positionnement en tant que «Hol-
ding», la CDG a entrepris une révision 
organisationnelle qui a mené à la créa-
tion de nouvelles structures, à l’ajus-
tement ou à la suppression de certains 
blocs organisationnels. La cartographie 

des processus existante nécessite ainsi 
une refonte intégrale, basée sur des 
méthodes et technologies innovantes, 
afin de renforcer l’agilité des processus, 
faciliter la transformation digitale et at-
teindre l’excellence opérationnelle. Cette 
transformation est essentielle pour per-
mettre à la CDG de consolider son rôle 

de leader du développement national 
et d’accompagner les grands chantiers 
économiques du Maroc, tels que la tran-
sition énergétique, la régionalisation et 
l’essor des secteurs stratégiques. En se 
dotant d’une organisation modernisée 
et d’outils numériques performants, la 
CDG ambitionne de devenir un acteur 
clé de l’excellence opérationnelle et de 
la transformation digitale au Maroc, en 
faveur du développement durable.
À noter que dans le cadre de cette trans-
formation, le groupe CDG est désor-
mais structuré autour de : CDG EP (éta-
blissement public) ; Branche Épargne/
Prévoyance ; Branche Développement 
territorial ; Branche Tourisme ; Branche 
Investissement ; Filiales et Participa-
tions Directes.

La Caisse de Dépôt et de Gestion (CDG) initie un profond 
changement organisationnel avec son nouveau plan stra-
tégique 2024-2030. En se repositionnant comme la Hol-
ding de ses branches et filiales, l’institution vise à opti-
miser ses processus internes et à renforcer son rôle de 
leader dans le développement économique et social du 
Maroc, tout en s’engageant dans une modernisation tech-

nologique et une excellence opérationnelle.

Au service  
du développement national

CDG et gouvernance

Par Fatima Zahra Adamir
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La situation des charges 
et ressources du Trésor 
dégage un déficit budgé-
taire de 26,6 milliards de 
dirhams (MMDH) à fin 

septembre 2024, en amélioration de 
25%, selon la Trésorerie Générale du 
Royaume (TGR). Ce déficit tient compte 
d’un solde positif de 17,3 MMDH déga-
gé par les comptes spéciaux du Trésor 
(CST) et les services de l’Etat gérés de 
manière autonome (SEGMA), précise la 
TGR dans son récent Bulletin mensuel 
de statistiques des finances publiques.
Les recettes ordinaires brutes se sont 
élevées à 264,8 MMDH, en progression 
de 12,5% par rapport à fin septembre 
2023. Cette hausse est principalement 

attribuable à l’augmentation des im-
pôts sur les sociétés (IS) de 13,6%, des 
impôts sur le revenu (IR) de 13,1%, des 
droits de douane de 11,8%, ainsi qu’à 
une croissance notable de la Taxe sur 
la Valeur Ajoutée (TVA) à l’intérieur, 
qui a bondi de 21,1% pour atteindre 31 
MMDH. La TVA sur les importations a, 
quant à elle, progressé de 14,1%, pas-
sant de 37 MMDH à 42 MMDH sur la 
même période. De plus, les Taxes Inté-
rieures de Consommation (TIC) sur les 
produits énergétiques ont augmenté de 
16,7%, s’établissant à 13 MMDH contre 

11 MMDH à fin septembre 2023. Les 
droits d’enregistrement et de timbre ont 
également connu une légère hausse de 
2,7%. Les recettes non fiscales affichent 
une progression de 4,1%, principale-
ment soutenues par les revenus prove-
nant des participations de l’État, qui ont 
augmenté de 16,4% pour atteindre 12 
MMDH, contre 10 MMDH l’année pré-
cédente. Les dépenses ordinaires ont 
progressé de 2,8%, principalement en 
raison de l’augmentation des dépenses 
de biens et services (+6,3%) et de la 
hausse marquée des charges d’intérêts 

de la dette (+18,6%). En revanche, les 
dépenses liées à la compensation ont 
fortement diminué, enregistrant une 
baisse de 61%. Du côté des investisse-
ments, une hausse de 5,6% a été obser-
vée, portant le total à 72 MMDH, contre 
69 MMDH l’année précédente. In fine, 
le besoin de financement du Trésor (dé-
ficit budgétaire majoré de la variation 
des instances) s’est réduit à 36 MMDH, 
contre 45 MMDH l’an passé, soit une 
amélioration notable de 20%. Pour com-
bler ce besoin, le Trésor a opté pour un 
financement intérieur de 40 MMDH, en 
nette augmentation par rapport aux 15 
MMDH de l’année précédente, sachant 
la dette extérieure a été réduite de près 
de 4 milliards de DH.

Le déficit budgétaire réduit 
de 25% à fin septembre 2024

Par Aicha Lotfi

• Nadia Fettah, ministre de l’Économie et des Finances.
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L’Office National de Sécu-
rité Sanitaire des Produits 
Alimentaires (ONSSA) a 
publié une décision enca-
drant l’importation de la 

viande rouge, qu’elle soit congelée ou 
réfrigérée, vers le Maroc. Ce texte, signé 
par le directeur général de l’ONSSA, 
Abdellatif Janati, le 15 octobre 2024, éta-
blit des règles strictes que les importa-
teurs devront respecter afin de garantir 
la sécurité sanitaire des produits desti-
nés au marché marocain.
L’Office National de Sécurité Sanitaire 
des Produits Alimentaires (ONSSA) 
a publié une nouvelle décision enca-
drant l’importation des viandes rouges 
fraiche, congelées ou réfrigérées, au Ma-
roc. Ce texte définit les conditions d’im-
portation ainsi que la liste des pays ex-
portateurs. La décision intervient dans 

un contexte marqué par une hausse sans 
précédent des prix des viandes dans le 
marché. Conformément à cette déci-
sion, l’importation des viandes rouges 
fraîches, qu’elles soient congelées ou 
réfrigérées, est désormais autorisée à 
partir d’une liste précise de pays. Pour 
les viandes ovines et caprines, les im-
portations pourront se faire depuis tous 
les pays de l’Union Européenne, ainsi 
que d’Andorre, d’Albanie, d’Argen-
tine, d’Australie, du Canada, du Chili, 
des États-Unis, du Royaume-Uni, de 
Nouvelle-Zélande, de Russie, de Serbie, 
de Singapour, de Suède et d’Uruguay. 
Concernant les viandes bovines, en plus 
des pays susmentionnés, les importa-

teurs pourront s’approvisionner au Bré-
sil, au Paraguay et en Ukraine.
La liste des pays habilités pourra tou-
tefois être révisée en fonction de l’évo-
lution des risques sanitaires liés à l’im-
portation de ces produits. Toute viande 
importée devra être accompagnée d’un 
certificat sanitaire délivré par les auto-
rités compétentes du pays d’origine. Ce 
document, qui pourra être téléchargé 
sur le site de l’ONSSA, devra garan-
tir que la viande répond aux normes 
sanitaires exigées. De plus, les viandes 
destinées au Maroc devront être certi-
fiées Halal par un organisme religieux 
habilité dans le pays d’origine, afin de 
répondre aux exigences alimentaires 

locales. Une fois arrivées au Maroc, les 
viandes seront soumises à des contrôles 
rigoureux aux postes d’inspection fron-
taliers, en conformité avec la régle-
mentation en vigueur, précise l’office 
dans sa décision. Ces inspections per-
mettront de s’assurer du respect des 
normes sanitaires avant la mise en cir-
culation des produits sur le marché. Les 
importateurs devront également dispo-
ser d’installations agréées par l’ONSSA 
pour l’entreposage des viandes, garan-
tissant ainsi une conservation optimale 
et conforme aux standards de sécurité 
alimentaire. A noter que cette nouvelle 
réglementation est entrée en vigueur 
à compter de sa signature. L’ONSSA 
entend ainsi renforcer le cadre sanitaire 
des importations de viandes rouges, 
tout en garantissant la sécurité des 
consommateurs marocains.

Les conditions de l’ONSSA
Par Fatima Zahra Adamir 

Importation des viandes rouges congelées ou réfrigérées
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A
Que cherchent Miraoui  

et Ait Taleb ?

Grèves des étudiants de médecine

Après trois semaines d’attente, l’initiative de l’Institu-
tion du médiateur du Royaume visant à trouver une 
solution à la crise qui paralyse depuis plusieurs mois 
les Facultés de médecine et de médecine dentaire s’est 
avérée infructueuse. En effet, la nouvelle proposition 
formulée par le ministère de l’Enseignement supérieur 
dans le cadre de cette médiation vient d’être rejetée 
jeudi par les étudiants en médecine et médecine den-
taire. «La nouvelle proposition a été soumise au vote 
des étudiants de toutes les Facultés de médecine du 
Maroc dans la soirée du mercredi et cette opération 
n’a pris fin que tard dans la soirée du jeudi. Le vote 
s’est déroulé à l’échelle nationale à travers des bul-
letins unifiés, sous la supervision des représentants 
étudiants de chaque Faculté. Trois points étaient en 
jeu : la proposition du gouvernement, la rentrée uni-
versitaire à venir, ainsi que la priorisation des ques-
tions en suspens», nous confie une source au sein de 
la Commission nationale des étudiants en médecine 
et médecine dentaire. Dans le détail, on apprend que 
86% des étudiants ayant pris part au vote ont rejeté 
l’offre gouvernementale, estimant que cette dernière 
ne répondait pas à plusieurs de leurs revendications, 
alors que 81,4% ont jugé la proposition gouverne-
mentale «insuffisante» et «ne répondant pas à leurs 
attentes concernant les points en suspens». Les étu-
diants disent même avoir constaté plusieurs reculs 
sur des points qui avaient fait l’objet précédemment 
d’un compromis. S’agissant de la reprise des cours, 
86,9% des étudiants se sont prononcés en faveur de 
la poursuite de leur mouvement de protestation et la 
poursuite du boycott de la formation, en l’absence de 
réponses favorables aux revendications, notamment 
celle relative à la question de la rentrée universitaire. 
«Nous avons constaté l’absence d’une vision claire 
concernant certains points, ainsi que le manque de 

dialogue avec des représentants du ministère de la 
Santé et de la protection sociale, qui est un secteur de 
tutelle et un acteur concerné au premier chef par ce 
dossier. De plus, la commission a noté l’imprécision et 
le flou concernant la discussion des détails techniques 
liés à la formation. La proposition n’a par ailleurs pas 
abordé certaines avancées que les deux ministères et 
le gouvernement avaient précédemment exprimé la 
volonté de mettre en œuvre. Ces avancées devaient 
pourtant contribuer directement à améliorer les condi-
tions de formation des médecins de demain», déplore 
la même source. Dans une correspondance adressée à 
l’Institution du médiateur du Royaume, la Commis-
sion nationale des étudiants en médecine et médecine 
dentaire a sollicité l’implication des responsables du 
ministère de la Santé et de la protection sociale dans le 
dialogue, insistant sur le fait que ce département était 
une partie prenante appelée à jouer un rôle essentiel 
dans le traitement de certains axes de ce dossier. Elle 
a également plaidé pour la prolongation du délai de 
médiation initialement prévu, afin de permettre un 
examen approfondi des points de discorde.
Pour rappel, le ministre de l’Enseignement supérieur, 
Abdellatif Miraoui, a récemment présenté une nou-
velle proposition gouvernementale via le médiateur 
du Royaume, dans le but de débloquer la crise dans 
les Facultés de médecine. Mais selon les étudiants, 
cette initiative n’a pas apporté de nouveautés significa-
tives, puisque le ministre tient mordicus à sa position 
concernant la réduction de la durée des études de sept 

à six ans, avec l’ajout d’une année facultative de stage.
Concernant les 66 étudiants suspendus, le ministre 
n’a pas levé les sanctions, se contentant de suggérer 
que leurs noms pourraient être mentionnés dans le 
procès-verbal qui serait signé avec l’Institution du 
médiateur. Enfin, le ministre a proposé l’organisation 
d’une seule session d’examen avant la fin du mois de 
décembre. Les positions des uns et des autres restent 
donc inconciliables. Le spectre de l’année blanche qui 
se précise de plus en plus complique la donne avec 
l’arrivée des nouveaux étudiants qui ont intégré leurs 
Facultés dans un climat malsain. L’avenir de la for-
mation médicale est sur le fil du rasoir. La crise des 
grèves dans les Facultés de médecine et de pharmacie 
a éclaté fin 2023 suite au désaccord entre le gouverne-
ment et les étudiants au sujet des revendications de 
ces derniers. Ces revendications s’articulent grosso 
modo autour de la nécessité d’apporter des améliora-
tions significatives dans les conditions de formation 
théoriques et pratiques, la nécessité d’une réforme du 
troisième cycle qui tarde à être mise en œuvre depuis 
2015 et l’amélioration de l’environnement des stages. 
Les revendications portent également sur le maintien 
de la septième année d’exercice pour tous les étudiants 
inscrits depuis l’année dernière aux différentes Facul-
tés et d’opérer la réforme du cycle normal des études 
à partir de cette rentrée universitaire, tout en révisant 
les programmes de formation afin que le volume des 
stages et de la formation soit intégré tout au long du 
cursus universitaire.

Les étudiants des différentes Facultés de médecine ont rejeté, jeudi via 
un vote, les termes d’une deuxième proposition de médiation menée par 

l’Institution du médiateur du Royaume. Dès lors, le boycott des cours, 
des stages et des examens se poursuivra en attendant des lendemains 

meilleurs. La fin de la crise des Facultés de médecine n’est visiblement pas 
pour bientôt. Le scénario de l’année blanche est bel et bien là, même s’il 

n’est pas décrété officiellement, alertent les observateurs.
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L
Les hôpitaux  

et CHU paralysés 

Nouvelle grève des médecins internes et résidents

Les médecins internes et résidents sont montés au cré-
neau en annonçant une grève générale de trois jours à 
partir de ce mardi. Ce nouveau débrayage intervient 
pour dénoncer «le mutisme» du ministère de la Santé 
face à leurs revendications. Ils affirment que l’indiffé-
rence du département de tutelle contribue non seule-
ment à la dégradation de leurs conditions de travail, 
mais aussi à celle des services de santé dispensés aux 
citoyens. Dans un communiqué publié récemment, 
la Commission nationale des médecins internes et 
résidents indique que cette grève exclura toutefois 
les services d’urgence, de réanimation et de garde. 
Ce débrayage sera, par ailleurs, ponctué par des sit-in 
dans les hôpitaux universitaires qui ont déjà démarré 
lundi dans différentes villes du Royaume. À travers 
ces protestations, les professionnels de la santé expri-
ment leur rejet catégorique du "silence et de l’inaction" 
du département de tutelle, traduisant «le manque de 
sérieux du ministère dans le traitement de leurs reven-
dications». La Commission dénonce, en outre, le «lais-
ser-aller et l’irresponsabilité» qui marquent l’approche 
du gouvernement dans le traitement de ce dossier. 
Les internes et résidents, qui disent exercer dans des 
conditions «difficiles et inappropriées», expriment 
leur frustration face à ce qu’ils perçoivent comme un 
retard injustifié dans la satisfaction de leurs demandes, 
malgré de multiples rencontres avec les autorités com-
pétentes. «Malgré les différentes correspondances 
adressées au ministère ainsi que les rencontres tenues 
avec des responsables du même département, aucune 
avancée n’a été enregistrée dans notre dossier. Le mi-
nistère reste muet et ne prend aucune mesure concrète 
pour désamorcer cette crise», déplore la Commission, 
tout en réaffirmant son engagement à poursuivre la 
lutte jusqu’à la satisfaction de ses «revendications légi-
times». La commission appelle en outre l’ensemble des 
internes et résidents à se mobiliser, à participer à la 
grève et aux sit-in prévus, et à renforcer l’unité autour 
des bureaux locaux jusqu’à la satisfaction de leurs do-
léances. S’agissant des revendications défendues par 
ces professionnels, elles portent essentiellement sur 
leur implication dans les discussions autour de la loi 
08.22 sur la création des groupements sanitaires terri-
toriaux, ainsi que dans la réforme du troisième cycle 
des études médicales. Les médecins internes et rési-
dents réclament également que la rémunération des 
résidents non contractuels soit fixée à 12.000 dirhams/
mois, au même titre que leurs collègues contractuels, 
du fait qu’ils effectuent les mêmes tâches et rem-
plissent les mêmes missions. Actuellement, la rému-
nération d’un médecin interne en sixième ou septième 
année est de 3.500 dirhams, bien qu’il accomplisse les 
mêmes tâches qu’un médecin généraliste. De plus, ce 
sont les médecins internes qui assurent le service aux 
urgences et dans les services hospitaliers, tout en effec-
tuant également les gardes de nuit. «À cela s’ajoute le 
fait que ces professionnels, dans la majorité des cas, 
ne bénéficient pas d’un hébergement au sein des hôpi-
taux», déclare Ali Fares, secrétaire général de la Com-
mission nationale des médecins internes et résidents, 

dans une déclaration accordée au journal «Le Matin».
En ce qui concerne les médecins résidents, la situation 
n’est guère plus meilleure. «Ces professionnels, en 
première, deuxième ou troisième année de spécialité, 
sont confrontés à trois options», explique-t-il. La pre-
mière consiste à opter pour le statut de résident béné-
vole. Bien que ce statut non contractuel leur permette 
d’exercer dans le secteur privé dès l’obtention de leur 
diplôme, ils ne perçoivent qu’une indemnité men-
suelle de 3.500 dirhams tout au long de leur formation, 
malgré la complexité et la sensibilité des tâches qui 
leur sont confiées, notamment des opérations chirur-
gicales ou des accouchements sous la supervision des 
professeurs. La deuxième option est de choisir le statut 
de résident contractuel avec le ministère de la Santé et 
la troisième option consiste à signer un contrat avec le 
Centre hospitalier universitaire (CHU). Dans ces deux 
cas, la rémunération s’élève à 13.000 dirhams/mois dès 

la première année de résidanat, mais les médecins sont 
liés par un contrat de huit ans avec le secteur public. 
S’ils décident de rompre ce contrat, ils doivent resti-
tuer un montant équivalent au double de l’intégralité 
des salaires perçus. Une situation jugée injuste par les 
résidents, d’autant plus que la nouvelle réforme pro-
pose de réduire la durée de contractualisation à trois 
années», indique Ali Fares.
S’agissant des autres revendications, elles portent sur 
la réforme de l’examen de spécialité, visant notam-
ment à augmenter la pondération des notes de stage 
et de formation continue, à réduire l’importance de 
l’épreuve finale et à instaurer un droit à la session 
de rattrapage. Les médecins internes et résidents ap-
pellent également à l’élaboration d’un nouveau cahier 
des charges pédagogique plus strict afin d’améliorer la 
formation des résidents dans les spécialités médicales, 
pharmaceutiques et dentaires.

Les médecins internes et résidents entament une grève de trois jours à 
partir de ce mardi pour protester contre l’absence de réponses à leurs 

revendications, pointant du doigt «l’indifférence» du ministère de la Santé 
qui contribue, selon eux, à la dégradation de leurs conditions de travail et 
de la qualité des soins prodigués aux citoyens. Cette mobilisation qui sera 
ponctuée par des sit-in dans les hôpitaux universitaires à travers le pays, 
vise à pousser le ministère de la santé à prendre des mesures concrètes.

Par Zineb Belkhayat 
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Réinventer l’esthétique de la Renault 17 et lui appor-
ter une vision audacieuse et résolument moderne 
de cette voiture historique. C’est l’un des projets 
créatifs présentés, depuis 2021 par Renault, et ce 
dans l’objectif, fièrement affiché, de réinterpréter 

son patrimoine exceptionnel, riche de modèles emblématiques 
faisant partie de la pop culture. Pour la réinvention de la R17, la 
marque a fait appel au désigner français avant-gardiste Ora Ïto. 
«La R17 Restomod réinterprétée par Ora Ïto illustre parfaitement 
notre volonté de fusionner héritage et innovation. Véritable icône 
des années 70, la R17 s’est imposée comme une figure de la pop 
culture grâce à son design avant-gardiste et son caractère auda-
cieux. Ce projet célèbre l’héritage de Renault tout en intégrant des 
éléments modernes, offrant ainsi une expérience qui traverse les 

générations.», explique Arnaud Belloni, Chief Marketing Officer 
du Groupe Renault. C’est en 1971 que la Renault 17 a été lancée. 
La voiture incarnait à merveille l’esprit idéaliste des années 1970. 
Décliné en version quatre places ou découvrable, ce coupé sportif 
aux lignes épurées se distinguait par son allure audacieuse et ses 
performances en parfaite adéquation avec son époque. Dotée de 
la traction avant, d’un moteur longitudinal, puis de l’injection, la 
Renault 17 combinait innovations techniques et élégance de son de-
sign angulaire, ainsi qu’un intérieur raffiné. Entre 1971 et 1979, plus 
de 92.000 unités ont été produites. Sans vocation de production en 
série, le véhicule, dessiné par Ora Ïto sous forme de Restomod, a 
été développé en étroite collaboration avec les équipes du Design 
de Renault. «Avec Sandeep Bhambra et Gilles Vidal, nous avons 
imaginé un concept rétrofuturiste, presque cinématographique. J’ai 

Automobile

Renault présente un 
nouveau show-car 

Restomod exclusif, 
conçu en partena-

riat avec le designer 
français Ora Ïto. 

Basé sur le légen-
daire coupé spor-
tif Renault 17, ce 

modèle, baptisé R17 
Electric Restomod x 

Ora Ïto, est une réin-
terprétation sculp-

turale de la version 
originale de 1971.

Par Ayoub Lahkimi 

La R17 renaît et séduit 
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enveloppé la Renault 17 d’une seconde peau 
pour la magnifier et la réinscrire dans notre 
époque avec ma propre grammaire : fluidité, 
dynamisme, rationalité, tout en y apposant ma 
signature de la “simplexité”. J’ai voulu simpli-
fier des éléments complexes», explique Ora Ïto.
Version rétrofuturiste, élégante et racée de R17 
Coupé deux portes avec hayon, Renault 17 ar-
borait un design au caractère sportif accentué 
par ses quatre phares ronds, ses portes sans 
encadrement de vitres, son absence de mon-
tant central, ses vitres latérales arrière entiè-
rement escamotables et la glace de custode. 
Conçue sur la structure monocoque du véhi-
cule d’origine, R17 Electric Restomod x Ora Ïto 
conserve la cabine, les portes, fenêtres, vitrages 
et joints ainsi que les surfaces d’appuis tech-
niques. Pour une meilleure tenue de route, la 
voiture a été élargie de 17 cm. Elle affiche un 
look à la fois spectaculaire et élégant grâce à 

ses ailes et ses roues extériorisées. «R17 Elec-
tric Restomod x Ora Ïto se veut résolument 
moderne comme le montrent ses phares en 
quatre modules rectangulaires à coins arron-
dis ou encore ses feux arrière simplifiés en un 
seul bandeau traversant. Elle intègre égale-
ment une motorisation 100% électrique de 270 
chevaux, implantée à l’arrière du véhicule. Sa 
carrosserie flush, toute en carbone, lui confère 
un poids contenu de 1,4 tonne. Elle arbore 
aussi une teinte Brun galactique originale, spé-
cifiquement développée pour le show-car», 
note-t-on auprès du constructeur automobile. 
À l’intérieur, comme un véritable véhicule de 
tourisme, R17 est dotée d’un poste de conduite 
adapté, de sièges confortables, d’équipements 
complets et affichait une finition soignée. Cet 
univers confortable a été conservé dans la 
version Restomod. Cette dernière a intégré 
des modifications sur la planche de bord et la 

console centrale d’origine. «Les sièges, redes-
sinés autour de la structure des sièges pétales 
d’origine, se parent de nouveaux tissus inspi-
rés de l’ameublement : un satin chiné en laine 
Mérinos très fine pour le tissu marron et un 
bouclé de laine léger et délicat, haut et épais 
pour le tissu beige», explique-t-on auprès du 
constructeur. La R17 Electric Restomod x Ora 
Ïto, fortement contemporaine, est équipée 
d’un écran central intégrant l’environnement 
graphique Renault d’aujourd’hui et de quatre 
petits écrans géométriques derrière le volant 
renouvelant l’esprit des compteurs d’époque. 
R17 Electric Restomod xOra Ïto est exposée 
à Maison5 à Paris jusqu’au 11 septembre. Ce 
prototype unique sera présenté au concours 
Chantilly Arts & Elegance Richard Mille du 
12 au 15 septembre, puis exposé sur le stand 
Renault du Mondial de l’Auto de Paris du 
14 au 20 octobre.



Santé24
N° 1020

Du 18 au 24 octobre 2024

S
Par Mohammed Taoufiq Bennani

La Terre ne respire plus 
Pollution de l’air

Selon Dr Kurt Straif, du centre international de re-
cherche sur le cancer (CIRC), les évidences sont là et 
on ne peut plus les passer sous silence : «Nous savons 
maintenant que la pollution de l’air extérieur n’est pas 
seulement un risque majeur pour la santé en général, 
mais aussi une cause environnementale de premier 
plan des décès par cancer». Ce sont exactement les 
mêmes conclusions qui ont poussé les spécialistes de 
l’OMS à affirmer, sans détours, que «L’air que nous 
respirons a été contaminé par un mélange de subs-
tances qui provoquent le cancer ».
Cela a le mérite d’être clair. On n’y va pas par quatre 
chemins dans le dernier rapport de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) sur la pollution et ses 
ravages sur la santé dans le monde.  L’OMS classe 
désormais la pollution atmosphérique, comme agent 
cancérigène. Ceci, en plus du fait que la pollution 
reste l’une des principales causes des maladies respi-
ratoires et cardiaques.
Il s’agit dans ce nouveau rapport de plusieurs études 
qui viennent tirer la sonnette d’alarme pour alerter 
l’opinion publique mondiale sur les ravages causés 

par plusieurs secteurs économiques qui font des bé-
néfices aux dépens de la santé humaine. Il est donc 
aujourd’hui établi scientifiquement que la pollution 
de l’air que nous respirons provoque des maladies 
mortelles et a déjà causé des millions de décès dans 
de nombreuses régions au monde. Pour le directeur 
du CIRC, Christopher Wild, la pollution atmosphé-
rique fait partie des cancérigènes les plus redoutables 
qu’il faut combattre aujourd’hui pour sauver des vies 
humaines. Le rapport détaillé pointe les principales 
causes de cette pollution atmosphérique qui a atteint 
des pics inégalés durant les dix dernières années.
L’OMS pointe clairement du doigt tous les types d’in-
dustries, avec toutes les émissions  qui contaminent 
l’air que ce soit celles des véhicules, des usines ou les 
rejets des déchets chimiques qui finissent dans les 
océans et s’évaporent pour polluer davantage l’air 
que l’on respire. Dans ce sens, ce que l’on appelle 
les « particules fines » ont été classées par le CIRC 
dans la catégorie « cancérigène certain ». Pour le doc-
teur Dana Loomis, du CIRC, «Les résultats issus des 
études pointent dans la même direction : le risque de 

développer le cancer du poumon augmente de façon 
significative chez les personnes exposées à la pollu-
tion atmosphérique ».  
Ces dernières années, la pollution de l’air à battu tous 
les records et les pronostics pour l’avenir sont pires. 
Ce qui revient à dire que les chiffres avancés plus 
haut sont à revoir à la hausse pour la prochaine dé-
cennie où la qualité de l’air sera l’un des facteurs clefs 
de la santé du monde. Dans ce sens, il faut savoir 
qu’en 2024,  la pollution atmosphérique constitue le 
deuxième facteur de risque de décès dans le monde, 
d’après la 5e édition du rapport State of Global Air 
(SoGA).
Ce rapport, publié par le Health Effects Institute 
(HEI) – un institut de recherche indépendant à but 
non lucratif basé aux États-Unis – révèle que la pollu-
tion atmosphérique a été à l’origine de 8,1 millions de 
décès dans le monde en 2021. Au-delà de ces décès, 
elle est également à l’origine de maladies chroniques 
invalidantes pour des millions de personnes, ce qui 
pèse lourdement sur les systèmes de santé, les écono-
mies et les sociétés.

Le rapport de l’organisation mondiale de la santé (OMS) 

apporte des éclairages nouveaux sur la pollution de l’air 

sur Terre. Un rapport alarmant qui montre à quel point la 

situation est dangereuse. Le Maroc n’est pas épargné.

Santé
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Le projet conçu et mené par 
le docteur Imane Kendili, 
avec la mise sur pied et 
l’ouverture du Casablanca 
Addictology Center, se 

définit comme une plate-forme pluridis-
ciplinaire pour soigner et accompagner 
les patients à long terme, dans le but 
d’apporter le meilleur soin possible, avec 
les méthodes les plus appropriées en 
fonction de la diversité des pathologies 
et des troubles. L’idée est claire : faire de 
la psychiatrie une spécialité où l’humain 
prend le dessus sur toute autre considé-
ration. Le soin étant d’abord une relation 
entre le patient et le médecin, un rapport 
de confiance et de complicité qui va de 
concert avec la variété des soins appro-
priés mis en place par une équipe mul-
tidisciplinaire, spécialisée et conscien-
cieuse.
 Autour du docteur Imane Kendili, psy-
chiatre, addictologue, sexologue, au-
teure, conférencière et enseignante, c’est 
toute une équipe dédiée qui est mise 
à l’œuvre pour la prise en charge com-
plète et adaptée du patient, à travers une 
approche intégrative dans le but d’une 
réhabilitation et une réinsertion dans la 
société, dans le monde du travail, dans 
les études, en ménage et en famille.  «Il 
s’agit tout simplement de mettre sur pied 
une manière de voir et de travailler qui 
soit à la fois logique et rationnelle, basée 
sur les méthodes les plus pointues et qui 
ont fait leurs preuves dans la durée, chez 
des patients aux pathologies lourdes 
nécessitant des soins spécifiques et une 
autre approche de l’accompagnement. 
Car, le plus important pour nous, c’est 
d’aider le patient à guérir, à retrouver 
sa santé mentale et psychique, retrouver 
sa force, sa détermination, son énergie 
créatrice, son envie d’aller au bout de ses 
projets et de se réaliser, dans le calme et 
sans pressions ni stresse», précise Doc-
teur Imane Kendili.  Dans ce sens, le 
Casablanca Addictology Center propose 
tout un éventail de méthodes de soins 
allant des psychothérapies intégratives 
à la psychiatrie clinique en passant par 
le développement cognitif, l’art théra-
pie, des thérapies de groupe, des ate-
liers d’art et d’expression corporelle, du 
théâtre, de l’écriture, des ateliers cuisine, 
du jardinage ainsi que d’autres activités 
qui versent toutes dans le même sens, à 
savoir celui de l’épanouissement du pa-
tient, qui doit, en parallèle de ses soins, 
reprendre goût à la vie, se prendre en 
main et affronter la vie dans toutes ses 
manifestations. 
 «Les résultats sont toujours au rendez-
vous dans ce système de soins. Les pa-
tients réagissent très bien et déclenchent 

des réflexes très encourageants pour la 
suite de leur prise en charge. Les apports 
des autres disciplines sont cruciaux à ce 
niveau, puisque les patients sont appe-
lés à s’engager dans la durée dans la 
pratique d’une activité physique, dans 
l’exercice de l’expression et de l’affirma-
tion de soi, dans les thérapies de groupe 
qui renforcent les liens au sein de la 
société et qui apportent ce plus qui ne 
peut naître que de l’interaction avec les 
autres», souligne la fondatrice du centre, 
qui s’appuie sur une longue expérience 
clinique au Maroc, en Belgique et ail-

leurs, en tant que psychiatre et spécia-
liste des troubles du comportements, des 
addictions et des pathologies associées, 
pour mettre à profit cette expertise qui 
garantit des résultats spectaculaires. Il 
suffit de voir le nombre de patients sui-
vis par la spécialiste, depuis des années, 
avec leur retour gagnant aux affaires 
de la vie, leur prise de responsabilité 
et les grands accomplissements qu’ils 
ont réussi, pour voir à quel point un tel 
centre est aujourd’hui capital sur la scène 

médicale marocaine, qui cherche à inno-
ver et à relever de grands défis pour le 
bien de tous.
Casablanca Addictology Center s’ap-
puie ainsi sur une équipe qui a fait ses 
preuves et dont la compétence fait auto-
rité aujourd’hui. Outre docteur Imane 
Kendili, il faut compter sur l’apport de 
Leila El Amrani,  Zineb Belkhayat, Valé-
rie El Fassy, Rachid Ait Oufkir, Sabrine El 
Kaoun, ainsi que des psychoéducateurs, 
psychomotriciens, des arts thérapeutes 
et des coachs sportif. Ceci se décline se-
lon des programmes adaptés engageant 
toutes les équipes dans la réhabilitation 
et la réinsertion socioprofessionnelle des 
patients du C.A.C.

Des méthodes de soins 
allant de la psychiatrie 
clinique à la réinsertion 
socio-professionnelle

Par Fatima Zahra Adamir 

Le patient-citoyen

• Sabrine Al Kaoun,  
Psychologue et clinicienne.

• Zineb Belkhayat,  
Psychologue et clinicienne.

• Rachid Ait Oufkir,  
Psychologue et clinicien.

Société
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Par Abdelhak Najib

Crimes, drogues  
et star système 

L’affaire Puff Diddy

C’est une affaire crapuleuse. Un énième scandale chez 
les « célébrités », qui vivent au-dessus du reste de l’hu-
manité et se permettent tout allant jusqu’à l’horreur. 
Après les affaires Epstein, Weinstein et consorts, voici 
l’un des magnats du Rap qui fait éclater une affaire 
qui a déjà éclaboussé plusieurs milliers de « vedettes » 
de Hollywood, de la musique, des sports et autres 
« stars » et  « starlettes » dans d’autres domaines du 
show-biz.  
Le rappeur américain, de son vrai nom, Sean Combs,  a 
été arrêté le 17 septembre 2024. Il est inculpé de trafic 
sexuel et de racket par les procureurs de New York.
Dans cette sombre histoire, plus de 120 nouvelles allé-
gations ont été formulées à l’encontre de Combs. 
Mais de quoi s’agit-il au juste ? Les procureurs fédé-
raux américains ont accusé Puff Diddy d’avoir « créé 
une entreprise criminelle » dans laquelle il a « abusé, 
menacé et contraint des femmes et d’autres personnes 
de son entourage à satisfaire ses désirs sexuels, à pro-
téger sa réputation et à dissimuler sa conduite».
Les procureurs ont également déclaré que Combs 
avait utilisé la drogue, la violence et le pouvoir de 

son statut pour « attirer des victimes féminines » dans 
des actes sexuels prolongés appelés « Freak Offs ». Ils 
ont aussi révélé qu’ils avaient découvert des armes à 
feu, des munitions et plus de 1 000 bouteilles de lubri-
fiant lors de perquisitions aux domiciles de Combs à 
Miami et à Los Angeles. Aujour’dhui, Diddy est accusé 
d’agressions sexuelles par 120 nouvelles victimes, dont 
plusieurs mineurs. Après l’arrestation du rappeur, un 
cabinet d’avocat a mis en place une ligne d’écoute télé-
phonique qui a permis d’avoir déjà «plus de 3.285 per-
sonnes" ont appelé en se disant victimes ou témoins 
d’une agression de la part de P. Diddy », comme l’affir-
ment les procureurs à New York. Les noms impliqués 
ou cités dans cette affaire de justice sont choquants. 
Cela va de Leonardo Dicaprio à Beyoncé en passant 
par Usher, Justin Bieber, Jay-Z, Ashton Kutcher, Me-
gan Fox, Jennifer Lopez, Mariah Carey, Yung Miami, 
Cuba Gooding Jr et tant d’autres, sans parler de tous 
ceux qui savaient ce qui déroulait durant ces soirées 
d’une autre planète et n’ont jamais rien dit ni dénoncé 
l’horreur subie par tant de jeunes.  Sur un autre plan, 
Si les célébrités citées dans les plaintes sont reconnues 

responsables, elles pourraient faire face à de lourdes 
conséquences : Paiement de dommages et intérêts, 
poursuites pour diffamation, voire accusations crimi-
nelles dans les cas les plus graves ; Perte de contrats  et 
d’opportunités professionnelles ; Dommages durables 
à l’image publique, pouvant affecter leur popularité 
et leur influence à long terme et le risque de voir leur 
base de fans se détourner d’eux, impactant leur succès 
commercial.
Voici donc une autre salle affaire qui montre à quel 
point, de très nombreuses personnes, qui ont profité 
de la crédulité et de la bêtise de centaines de millions 
de fans et de suiveurs, se positionnent au-dessus de 
toutes les lois et de toutes les valeurs morales, vivant 
à coups de milliards, dépensant ce qui peut nourrir 
toute la planète et éradiquer la famine et tant de mala-
dies, en alcool, drogues, fringues, bagnoles et autres 
gadgets, pour sévir, vendre et acheter leurs sem-
blables, abusant des uns et des autres, détruisant des 
vies, poussant d’autres personnes au suicide et aux ad-
dictions les plus extrêmes sans oublier les crimes et les 
meurtres non élucidés, comme celui de  Tupac Shakur.

• Sean ‘Diddy’ Combs.
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Filmer l’histoire 
n’est jamais un 
exercice aisé. Ra-
conter l’enfer de 
quelques séques-

trées dans des camps de déte-
nus à Tindouf requiert d’abord 
de la justesse dans le propos, 
un traitement sans fioritures ni 
emphase et surtout une acuité 
filmique sans failles. Autre-
ment, on tombe, très vite, dans 
le pathos sur le mal incarné 
par l’ennemi et par l’angélisme 
de la patrie. Rien de tel dans le 
film, signé par un penseur, un 
écrivain et un journaliste de la 
trempe de Abdelhak Najib. Il 
s’est d’abord appuyé sur des 
histoires vraies. Il a connu et 
fréquenté d’anciens détenus 
dans les prisons du Polisario. 
Il les a interviewés. Il a même 
porté à la Une d’un magazine 
dont il a été, durant de lon-
gues années, le rédacteur en 
chef, leur traversée des enfers. 
Ensuite, il a cherché, il s’est do-
cumenté, comme tout journa-
liste, digne de ce nom, doit le 
faire, avant de finir son scéna-
rio. Un scénario, évidemment, 
écrit par un écrivain de talent, 
qui va aux détails, qui insiste 
sur l’image et non le mot. 
Un scénario sans le moindre 
temps mort, ni remplissage 
pour allonger les séquences. 
L’auteur va à l’essentiel et nous 
raconte le périple d’un groupe 
de femmes et d’hommes, qui 
ont passé plus de 25 longues 
années dans les prisons hors 
la loi du Polisario, sur le ter-
ritoire algérien. Des femmes 
et des hommes, qui ont payé 
un lourd tribut à la barbarie, à 
l’injustice et à l’instrumentali-
sation des opinions publiques 

pour s’autoproclamer les 
autochtones d’un terre maro-
caine spoliée par l’Algérie, qui 
téléguide les mercenaires de la 
RASD. Le film suit le voyage 

d’un écrivain de 55 ans, qui 
a retrouvé le manuscrit ina-
chevé de son père, mort sur le 
sable du Sahara marocain. Il 
décide de revenir sur le passé 
de son père, d’aller dans le dé-
sert, à la recherche de la vérité 
qui manque à ce manuscrit. Il 
veut trouver des preuves, des 
indices, rencontrer quelqu’un, 
capable de l’aider à finir l’his-
toire de son père. Comme si 
l’histoire se répétait, le fils 
écrivain arrive dans le Sahara 
et se perd à son tour, comme 
son père quand il avait réussi à 

s’évader, avant de rendre l’âme 
sur le sable et de se faire enter-
rer laissant ses os fleurir sur 
le sable changeant. L’errance 
du fils fait écho à la traversée 
du désert du groupe des éva-
dés, qui ont parcouru des cen-
taines de kilomètres, à travers 
le vide, les dunes de sable, 
l’hostilité des lieux et l’infini 
désespoir de ne jamais y arri-
ver. Le film suit ces différents 
paliers, avec plusieurs voies 
de narration. Le père, le fils 
et l’ami du père, retrouvé aux 
portes du vide, qui va mettre à 

rude épreuve l’écrivain venant 
compléter une histoire ou-
bliée. Les voix off rythment ce 
récit filmique, rehaussé par la 
parcimonie des dialogues, qui 
disent ce qu’il faut en restant 
au plus près des âmes qui s’ex-
priment dans la vérité des sen-
timents. C’est cela le pari de ce 
film : la vérité et la véracité de 
ce qui est donné à voir. Ceci 
est accentué par les caractères 
et les personnages, brossés 
avec finesse, sans jamais gros-
sir aucun trait. Ce qui rend les 
situations qui se jouent devant 
nous crédibles et sincères. On 
croit à ce fils qui erre à la re-
cherche du passé enterré. On 
croit à cette mère qui a révélé 
un lourd secret à son fils sur 
son mari mort. On croit aux 
détenus face à la solitude des 
prisons et des cellules. On 
croit à ces femmes torturées et 
abusées qui n’ont rien cédé de 
leur détermination de retrou-
ver leur terre, un jour. On croit 
aux tortionnaires qui rivalisent 
d’inventivité pour faire vivre 
l’enfer aux séquestrés. On croit 
au silence de l’infini désert qui 
avale les hommes et enterre 
des destins. On croit à cette 
musique qui donne à chaque 
séquence une forme d’éléva-
tion, au-delà de la mort. On 
croit, enfin, dans cette mise en 
scène, sans à-coups, adossée 
à un montage subtil, avec des 
raccords justes et rationnels. 
On croit, à la fin du film, à cette 
histoire de courage et de rési-
lience, de quelques femmes et 
quelques hommes, qui n’ont 
jamais cessé d’espérer. 
 
Un film réalisé par Abdelhak 
Najib
Produit par Imane Kendili et Ab-
delhak Najib
En collaboration avec Lines Event 
Avec Mohamed Choubi, Driss 
Roukhe, Kamal Haimoud, Imane 
Kendili, Mouhcine Mountaki, 
Alia Bencheikh, Karim Oujil, 
Yassine Abdelkader, Mohamed 
Simoka…
 
En salles, le 6 novembre 2024.

"Les évadés de Tindouf",  
un film de Abdelhak Najib

Restauration de la chapelle du monastère de Toumliline à Azrou

Culture

Par Mounir Serhani 
Écrivain-universitaire

Orion Productions pro-
duit le long-métrage de 
l’écrivain et journaliste, 
Abdelhak Najib. Un film 
qui raconte l’enfer des 
Marocains séquestrés 
à Tindouf. Une fresque 
pour l’histoire. 
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I ntouchable du début à la fin. Tadej Pogacar 
a terminé ce samedi sa saison 2024 comme il 
l’avait commencée aux Strade Bianche, par un 
nouveau triomphe au Tour de Lombardie. Le 
champion du monde a placé son attaque à 48,5 
kilomètres de l’arrivée, dans la Colma di Sor-
mano, et personne n’a essayé de le suivre. À 
Côme, il devance Remco Evenepoel (2e à 3’16’’) 
et Giulio Ciccone (3e à 4’31’’) pour s’offrir une 
quatrième victoire de rang dans la classique 
des feuilles mortes, ce que seul l’Italien Fausto 
Coppi (de 1946 à 1949) avait réussi auparavant. 
Entre la course sur les chemins blancs, en mars, 
et ce Tour de Lombardie, Pogacar (26 ans) aura 
réussi une année effrayante, magnifiée par ses 
succès au Giro en mai, au Tour de France cet 
été, après ses deuxièmes places derrière Jonas 
Vingegaard, et bien sûr le titre mondial acquis 
à Zurich le 29 septembre après 100 kilomètres 
de fugue. Une suprématie totale, que personne 
n’aura pu (ni osé) contester au fil des semaines. 
Pogacar a obtenu ce samedi sa 25e victoire de 
la saison, en 57 jours de course. Au XXIe siècle, 
seul un coureur avait atteint un tel total, l’Ita-
lien Alessandro Petacchi, qui avait obtenu tous 
ses succès exclusivement au sprint. Ce dernier 
Monument de la saison aura été un résumé de 
sa mainmise. Plusieurs costauds ont tenté de 
le perturber en attaquant de loin, l’échappée 

d’une vingtaine de coureurs constituée après 
plus de 80 kilomètres comptait de jolis noms 
(Tiberi, Dani Martinez, Vansevenant, Benoot) et 
a réussi à prendre 4’45’’ d’avance avec 100 kilo-
mètres restants. Puis la machine UAE s’est mise 
en marche, avec Jan Christen, Marc Hirschi, 
Adam Yates et Pavel Sivakov. Jusqu’à l’attaque 
du champion du monde, imparable, porté par le 
public italien et slovène, dont la grosse minute 
d’avance au sommet (à 42 km de l’arrivée) a suffi. 

Derrière, Remco Evenepoel (Soudal-Quick Step) 
a poursuivi à son rythme sur son vélo doré, et 
si Enric Mas (Movistar) et Lennert Van Eetvelt 
(Lotto Dstny) l’ont un temps suivi, le Belge s’est 
détaché dans la descente de Sormano, et a fini 
seul, devant Giulio Ciccone (Lidl-Trek), sorti 
dans l’ultime bosse. Deux Français figurent 
dans le top 10 : Pavel Sivakov, 6e et auteur d’un 
excellent travail pour Pogacar, et David Gaudu 
(Groupama-FDJ), 9e.

Tadej Pogacar remporte le 
Tour de Lombardie pour la 

quatrième fois de suite

Sports

Le champion du monde 
Tadej Pogacar a rejoint 
le Campionissimo Fausto 
Coppi en remportant pour la 
quatrième fois de rang le Tour 
de Lombardie, ce samedi, après 
une attaque à 48,5 kilomètres de 
l'arrivée. Son second Monument 
et sa 25e victoire d'une saison où 
il aura été immense.
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L a sélection marocaine de football a largement battu son 
homologue centrafricaine par 5 buts à 0, samedi soir au 
stade d’Honneur d’Oujda, en match de la 3è journée 
du groupe B des éliminatoires africaines de la Coupe 
d’Afrique des Nations (CAN).
Les buts de la rencontre ont été marqués par Abdessa-
mad Ezzalzouli (18è), Azzeddine Ounahi (38è, 45+2è), 
Achraf Hakimi (45è) et Soufiane Rahimi (71è, s.p). Les 
Lions de l’Atlas, déjà qualifiés pour la phase finale de 
la CAN-2025 en tant que pays hôte, ont consolidé leur 
place en tête du groupe B avec 9 points après leur suc-
cès aux dépens du Gabon (4-1) et du Lesotho (1-0) lors 
des 1ère et 2è journées. La République centrafricaine 
occupe la troisième place avec 3 unités, engrangés en 
une victoire face au Lesotho (3-1) et une défaite face 
au Gabon (0-2). Dans l’autre match de ce groupe, joué 
vendredi, le Gabon a été tenu en échec à domicile par 
le Lesotho (0-0).

La légende du tennis 
espagnol et mondial, 
Rafael Nadal, vain-
queur de 22 titres 
du Grand Chelem, a 

annoncé jeudi qu’il mettra un terme 
à sa carrière après la finale de la 
Coupe Davis avec l’Espagne, prévue 
à Malaga du 19 au 24 novembre.
"Je suis ici pour vous dire que je 
quitte le tennis professionnel", a 
déclaré le tennisman de 38 ans dans 
une vidéo diffusée sur son compte 
X, ajoutant qu’il était "enthousiaste" 
à l’idée de conclure en disputant 
cette finale de Coupe Davis, dans 

son pays. 
"Ces dernières années ont été diffi-
ciles, particulièrement les deux der-
nières. Je pense que je n’ai pas été 
capable de jouer sans contraintes", 
a déclaré le joueur qui a fait sa 
dernière apparition aux Jeux Olym-
piques de Paris.
Nadal mettra un terme à sa carrière 
avec 92 titres à son palmarès, dont 
le premier remonte à 2004. Il a 
remporté 14 Roland-Garros, quatre 
US Opens, deux Wimbledon et 
deux Opens d’Australie, ainsi que 
deux médailles d’or olympiques et 
cinq Coupes Davis.

Maroc 5- République 
Centrafricaine 0

Rafael Nadal jette 
les raquettes après 

la finale de la Coupe 
Davis

Éliminatoires CAN-2025



30
N° 1020

Du 18 au 24 octobre 2024

La pensée unique nivelle toutes les 
autres idées pour mieux maîtriser 
les masses. Dans ce processus, les 
sociétés s’attèlent à travestir l’His-
toire pour la faire concorder avec 
leurs visions et leurs visées. Cette 
réécriture des faits, ce remodelage 
du passé commun permet d’effa-
cer la mémoire historique pour la 
remplacer par une mémoire ajus-
table, selon les époques et les cir-
constances. Quand on jette un œil 
aux époques qui se sont succédées 
depuis la Renaissance, c’est le 

même schéma qui est reproduit, 
de manière implacable. Ce qui est 
encore plus désarmant, c’est que 
ça marche à tous les coups. Cette 
logique inextricable s’appuie sur 
de nombreux plans dont le prin-

cipal est de maintenir les citoyens 
dans une grande forme d’igno-
rance et d’aliénation. Comme 
c’est le cas aujourd’hui, à l’ère du 
numérique et de la fameuse intel-
ligence artificielle. Tout le monde 
tient son gadget et personne ne 
sait plus ni lire, ni écrire, encore 
moins prendre le temps de réflé-
chir. Si les gens ne savent pas lire 
et écrire, ils ne sauront pas bien 

A rebours

Par Abdelhak Najib 
Écrivain-journaliste

«Notre société n’accepte qu’une voix, qu’un hu-
mour, qu’une opinion. Elle veut faire table rase du 
passé, réécrire, condamner. Elle ne reconnaît pas 
la différence alors qu’elle la promeut à longueur 
de discours».  Thomas Morales écrit ici une vérité 

universelle.  Les sociétés modernes imposent la 
voix unique. Tout comme les politiques, par la voix 
des médias qui sont à leur service, obligent tout le 

monde à adopter l’opinion unique. 

Les mulets 
se vantent 
toujours 
que leurs 
ancêtres 

étaient des 
chevaux
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penser. Et s’ils ne savent pas 
bien penser, d’autres penseront 
à leur place. C’est cela le procédé 
infaillible de la pensée unique. 
L’autre ingrédient majeur est 
le commerce de la religion, qui 
soumet tout le monde au même 
credo. Ce moyen de tenir les 
gens sous la coupe de la morale 
fluctuante de la cité est d’une 
efficacité imparable. Elle éli-
mine l’esprit et le remplace par 
le concept de la foi. Face à cette 
approche, il est utile de rappeler 
ici que la religion est pour ceux 

qui ont peur d’aller en enfer et 
que la spiritualité est pour ceux 
qui y sont déjà allés. Ces der-
niers font scission au cœur des 
sociétés modernes. Ils créent 
une rupture qui grippe le rou-
leau compresseur des régimes 
modernes, avec cette constante : 
injecter la peur à l’ensemble de 
la société allant jusqu’à l’obli-
ger, insidieusement, à deman-
der au bourreau de consoler sa 
victime. L’ironie de cette souf-
france est que l’individu veut 
être consolé par celui qui lui a 

fait mal en le remerciant de lui 
avoir fait entrevoir les vertus 
de l’enfer. Pour les réfractaires, 
demeure la révolte individuelle 
pour ne pas devenir une pâle 
copie du voisin, car l’unique 
façon de réagir dans un monde 
qui n’est pas libre est de devenir 
absolument libre à tel point que 
ton existence devient un acte de 
révolte. «La liberté ne peut être 
que toute la liberté ; un morceau 
de liberté n’est pas la liberté», 
nous dit Max Stirner. 
C’est exactement le cas au cœur 
de toutes les sociétés modernes 
où l’on a installé un unique 
prisme de vision qui grossit la 
lucarne de ce que les uns et les 
autres ne peuvent connaître. 
Comme nous le rappelle Albert 
Camus, «On se fait toujours 
des idées exagérées de ce qu’on 
ne connaît pas». On pense, du 
coup, que les chemins de la 
liberté sont durs, impraticables, 
inaccessibles, impossibles. 
Alors que c’est le contraire. La 
liberté est d’abord intérieure. 
Elle naît dans l’esprit et elle y 
bourgeonne. Il suffit de la nour-
rir pour qu’elle porte des fruits 
secrets. Pourtant, le monde qui 
nous entoure et nous cingle 
aujourd’hui s’applique à refuser 
à tous, surtout aux plus jeunes, 
l’expérience d’une vie loin des 
sentiers battus et des voies pré-
établies : «Les jeunes ne savent 
pas que l’expérience est une 
défaite et qu’il faut tout perdre 
pour savoir un peu», écrit à juste 
titre, Albert Camus, chez qui le 
concept de la révolte indivi-
duelle n’a strictement rien à voir 
avec la révolution. Éduquer son 
esprit à devenir réfractaire à tout 
ce qui abaisse l’individu est la 
plus haute forme de résistance 
dans un monde en sérigraphie. 
Former son esprit à refuser de se 
compromettre avec le marasme 
ambiant dans toutes les sociétés 
humaines aujourd’hui, permet 
de grader une ligne de démarca-
tion infranchissable entre la ser-
vitude et l’indépendance de la 
pensée.  Cette lisière de l’esprit 
à des contours déchiquetés pour 
éviter la compromission avec 

cette braderie du verbiage qui 
tient lieu d’intellectualisme offi-
cialisé. Oscar Wilde avait une 
formule ironique pour décrire 
cet état de fait : « Je déteste les 
discussions, elles vous font par-
fois changer d’avis ». Et l’esprit 
du refus ne peut changer d’avis 
que par l’expérience, jamais 
par mimétisme social.  H.D. 
Thoreau  souligne ceci : «Si un 

homme marche à un autre pas 
que ses camarades, c’est peut-
être qu’il entend le son d’un 
autre tambour. Laissons-le 
suivre la musique qu’il entend, 
quelle qu’en soit la cadence». 
Mais la société s’acharne. Elle 
n’aime pas ceux qui écoutent 
une autre musique. Elle a peur 
de ceux qui créent leur propre 
tonalité. Ceux-ci doivent, coûte 

que coûte, rentrer dans l’ordre. 
Dans les ordres, devrions-nous 
dire!  «Il faut commencer par 
comprendre comment fonc-
tionne le monde : le monde ne 
récompense pas l’honnêteté et 
l’indépendance, il récompense 
l’obéissance et la servilité », as-
sène Noam Chomsky, qui a fait 
le tour de la question des socié-
tés modernes, dans leurs varia-
tions les plus élémentaires, avec 
coté face : l’illusion de la démo-
cratie et côté pile l’impératif de 
l’autocratie. Face à ce désastre 
planétaire que l’on nomme 
civilisation, le constat est sans 
appel. La catastrophe humaine 
atteint un tel degré d’absurdité 
quand on réalise que la majo-
rité se marie sans aimer, qu’elle 
se multiplie sans élever, qu’elle 
construit des murs d’écoles 
sans éduquer, qu’elle prie sans 
crédo, qu’elle fait sans accom-
plir et qu’elle parle sans être sin-
cère. Ce travestissement sonne 
le glas d’une humanité sans 
fondements et sans piliers. Par 
contre, cette même humanité 
brandit l’étendard de la morale, 
servie à toutes les sauces, pour 
embrigader les gens. Le tout 
avec cette réclame qui matraque 
à longueur de temps que la 
science et la technologie sau-
veront le monde. Pourtant, le 
constat est cruel : nous vivons 
aujourd’hui dans des sociétés 
inextricablement dépendantes 
des avancées scientifiques et des 
technologies, dans lesquelles 
presque personne n’entend 
rien à la science et à la techno-
logie. Ce qui fait dire à un fin 
connaisseur des mensonges 
de l’Histoire, comme Naguib 
Mahfouz : «Toute nation qui 
veut combattre la pauvreté avec 
des prières et l’ignorance avec 
des idéologies religieuses et la 
sous-développement humain 
avec des prêches et le mal qui 
ronge la société par les discours 
des prétoires et les scissions 
sociales par les courants reli-
gieux et politiques, le chômage 
par le mariage et l’enfantement, 
cette nation est déjà morte et elle 
ne le sait pas ».
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A rebours

Former son esprit à 
refuser de se com-
promettre avec le 
marasme ambiant 

dans toutes les sociétés 
humaines aujourd’hui, 
permet de grader une 
ligne de démarcation 

in- franchissable entre 
la servitude et l’indé-

pendance de la pensée. 
Cette lisière de l’esprit 
à des contours déchi-
quetés pour éviter la 
compromission avec 

cette braderie du 
verbiage qui tient lieu 
d’intellectualisme offi-

cialisé.
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C’EST L’INFO QU’IL VOUS FAUT

Chaque jeudi dans tous les kiosques et sur laverite.ma 

UNE AUTRE LECTURE DE L’ACTUALITÉUNE AUTRE LECTURE DE L’ACTUALITÉ  

UN REGARD NEUF SUR LE MONDEUN REGARD NEUF SUR LE MONDE  

DES ANALYSES QUI VONT À L’ESSENTIELDES ANALYSES QUI VONT À L’ESSENTIEL  

LA VÉRITÉ AVANT TOUTLA VÉRITÉ AVANT TOUT


